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1 - Présentation du projet. 

 
1.1 CADRE GENERAL DU PROJET. 

 

Création d’un Parking administratif dédié à l’école « les Bougainvilliers »  

Sur la Commune de PETITE –ILE- Ravine du PONT. 97429-Petite-Ile. 

 

1-1 - 2. PRESENTATION DU PROJET. 

 
La ville de Petite-Ile  a entamé fin d'année 2020, une première approche pour une acquisition à 

l'amiable de ce terrain afin d'y installer, dans un premier temps, la base de vie du chantier 

concernant la réhabilitation de l'école « Les Bougainvilliers ». Cependant, le dernier propriétaire 

connu de cette parcelle est Monsieur Paul Marc HOARAU, décédé le 18 octobre 2010, et dont 

les héritiers n'ont pu être identifiés et retrouvés. Une procédure d'autorisation d'occupation 

temporaire (A.O.T) a donc été lancée pour y établir les installations réglementaires. 

Un arrêté n° 2021-128/SG/DCUBE du 25 janvier 2021 a permis de pénétrer et d'occuper 

l'espace pendant toute la durée des travaux de l'école estimé à 24 mois. 

La Commune fait face à une succession non réglée entre des héritiers qui à ce jour ne sont pas 

identifiés. 

Face à cette difficulté, et étant donné que, la nature de ce projet est pour la Commune d'utilité 

publique, il est proposé au Conseil municipal de valider la saisine du Préfet de la Réunion 

conformément aux dispositions prévues dans le Code de l'expropriation afin d'engager la 

procédure de déclaration d'utilité publique sur l'ensemble du périmètre du projet, et l'enquête 

parcellaire pour la parcelle AL 394, en vue d'une expropriation au terme des procédures, et ce, 

au bénéficie de la Commune. 

Cette procédure menée par l'Etat se caractérise par la mise en œuvre conjointe : 

-D'une enquête préalable à la déclaration d'utilité publique afin de caractériser l'utilité  

publique de l'opération, 

-D'une enquête parcellaire visant à identifier précisément les propriétaires concernés. 
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La présente notice a pour objet d’expliciter les raisons permettant de considérer que le projet 

d’acquisition de la parcelle AL 394 sise chemin Jean Lepinay à Petite-Ile (974) pour créer un 

parking administratif communal dédié à l’école des Bougainvilliers, est d’utilité publique. 

1-1-3 LE CONTEXTE COMMUNAL. 

La ville de Petite-Ile compte plus de 12 000 habitants et sa démographie est en constante 

augmentation. Sur un territoire d’une superficie de 33,93 km2 avec une topographie très marquée 

et continue depuis le Nord à +1 581m jusqu’à la mer au Sud, la commune détient et entretient 8 

écoles maternelles et primaires, pour un total de 1 526 élèves (année 2020- 2021). 

L’acquisition de la parcelle AL 394 permettrait la création d’un parking dédié à l’école Primaire des 

Bougainvilliers. Cet établissement se situe dans le quartier de la Ravine du Pont, abritant environ 3 

300 habitants. Ce secteur est composé majoritairement de lotissements ou de maisons 

individuelles, de commerces de proximité et d’équipements publics. Malgré cela, il est marqué 

par un déficit de places de stationnement. 

Pour résoudre le problème d’enclavement de l’école des Bougainvilliers, de manque de 

stationnement présent dans le quartier ; pour pacifier et sécuriser la circulation piétonne des 

élèves ; et pour permettre une réponse environnementale, la parcelle AL 394 se trouvant 

au sud-ouest de l’école est identifiée comme la solution répondant à l’ensemble de ces 

attentes. 

Le projet de création d'un parking d'une trentaine de places de stationnement desservit par 

le chemin Jean Lepinay, donne un nouvel accès à l'école « Les Bougainvilliers ». Ce 

dernier aura pour finalité de proposer un espace de stationnement sur la Commune 

réservé au personnel de l'école élémentaire du quartier de Ravine-du-Pont, car celui du 

secteur de l'allée des Verveines arrive déjà à saturation. 

Pour l'aboutissement de ce projet, d'une surface d'environ 1 590 m2, une acquisition 

foncière est nécessaire. 

 

 

Réf. cadastrale Contenance 

cadastrale 

Type de propriété Emprise 

concernée par le 

projet AL 394 Environ 1 590m2 Privée En totalité 
 

2 
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* Cartographie ci-dessus : nombre d’élèves de l’année scolaire 2020-2021 

Le projet en cours de réhabilitation et d’agrandissement de l’école des Bougainvilliers a 

mis en lumière les besoins du quartier.  
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1-1-4.  CARACTERISTIQUES DE L’OPERATION. 

 

 

1-5.  Situation géographique : 

L’école primaire les Bougainvilliers se situe dans le quartier de Ravine du Pont à mi-chemin entre 
les hauts et les bas de la Petite-Île. Elle est bordée au nord par le chemin Jean Lépinay, au sud 
et à l’ouest par des maisons individuelles et enfin à l’est, par des équipements publics. 

L’école primaire « les Bougainvilliers » ainsi que la maternelle « les Floralies » et le Plateau sportif 
font partie d’une même unité foncière appartenant à la collectivité. 

Les accès à l’école Primaire se réalisent par la voie Bus au Nord Est, les autres faces du 

bâtiment étant enclavées et bordent des habitations et des équipements publics. 
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1-5-1.  Présentation du projet et objectifs : 

Une rénovation essentielle de l’école Primaire . 

La réhabilitation de cet: établissement permettra : 

-Un rafraichissement général des Bâtiments, des espaces extérieurs 

-La mise aux normes : sécurité, PMR, système d’assainissement ... 

-La création de 3 classes supplémentaires 

En réponse aux évolutions démographiques importantes du quartier, l’école ouvrira en 2023, 

environ 60 places supplémentaires pour un effectif total pouvant atteindre un effectif moyen de 

360 élèves de primaire. 

Cependant, l’école connait déjà une forte affluence quotidienne aux heures d’entrée et de sortie 

de l’école, sans avoir un nombre de places de stationnements suffisant. 

A l’heure actuelle, un parking de 40 places situé à l’allée des Verveines à plus de 100 m au 

Nord de l’école est utilisé par : 

- Le personnel enseignant : 12 véhicules 

- Le personnel de la Mairie, cantine, entretien, surveillants : 18 véhicules 

TOTAL = 30 véhicules (personnel de l’école) 

Aux heures de pointe 7H50-8H10 // 15H30 – 16H15 

- Les parents d’élèves véhiculés : environ 40/50 véhicules - Les résidents du quartier 

(visiteur, parc jeux ...) 

Cette superficie n’est pas suffisante pour une utilisation à la fois du personnel de l’école, des 

parents, et des résidents du quartier. 

Ainsi, au terme des études de réhabilitation de l’école et suivant les possibilités techniques, 

mais surtout foncières de l’époque, il n’a pas été possible d’inclure dans les travaux de 

réhabilitation, la création d’un nouvel espace de stationnement. 
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Les objectifs : sécurisation et environnementales  

Sécurisation et désenclavement de l’unité foncière 

La création d’un parking sur une parcelle attenante à l’unité foncière en partie Sud-Ouest réservé 

aux personnels administratif et techniques permettrait à la fois de désengorger le parking 

existant, de sécuriser la circulation des enfants jusqu’à l’école en réduisant le nombre de véhicules 

« garés de toute part ». En effet, il réduirait de manière significative le flux de voitures présentes 

dans cette zone empruntée par les élèves, composée à la fois par la RD31, l’allée des Verveines, 

le chemin Lavergne et le chemin Lepinay. La traversée de la départementale par les élèves serait 

donc plus sereine. 

De plus, ce nouvel accès depuis une voie circulable, offrirait aux services de secours la possibilité 

d’accéder directement à la façade Sud du Bâtiment de la cour basse 

 

Vue aérienne sur accès depuis le Parking au Nord « allée des Verveines » 
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Accéder plus facilement à la zone d’épandage : 

Les travaux de réhabilitation de l’école intègrent la mise en place d’une microstation et d’une zone 

d’épandage pour le traitement des eaux usées. 

Cette mise aux normes a été validée lors du dépôt du permis de construire par le Service Public 

Intercommunal d’Assainissement Non Collectif (SPIANC)1. Par courrier du 21 août 2020 le service 

a jugé conforme l’édification d’une telle station à l’arrêté du 21 juillet 2015. 

Cette installation est située en contrebas de la parcelle AL 314, seule surface encore libre attenante à 

l’école, permettant techniquement l’installation (surface, altimétrie ...). 

L’entretien régulier de cette surface (pelouse d’environ 800m2), mais également la vidange 

annuelle de ce type d’installation pourra être réalisés grâce à un accès direct depuis la parcelle 

AL 394 (à acquérir). 

Un camion hydrocureur ne pouvant pas accéder à la microstation par la cour basse de l’école 

pour une question de salubrité. 

Une réponse aux objectifs de développement durable à la Réunion 

Une installation Photovoltaïque possible 

En complément des avantages que le parking peut apporter en termes de places de stationnement 

pour l’école et donc pour le quartier et la sécurité des élèves, il permettrait également la possibilité 

de répondre à la loi de transition énergétique de 2017 avec la mise en place de carport 

Photovoltaïque. 

Ces ombrières équipées de panneaux solaires peuvent à la fois créer un parking couvert plus 

confortable et produire une énergie « Verte » avec par exemple, l’installation de bornes de 

recharge pour les véhicules électriques.  
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Une meilleure gestion des eaux pluviales 

Lors de forts épisodes de pluies, des arrivées d’eaux conséquentes peuvent être observées 

chez les riverains de la partie basse du chemin Lepinay. 

La création d’un parking doit nécessairement s’accompagner d’un système de temporisation 

des eaux pluviales. 

Ainsi, afin de limiter les effets de la forte déclivité du terrain et de l’urbanisation du quartier, il 

est prévu l’édification d’un bassin de rétention sur la partie Sud de la parcelle concernée par la 

Déclaration d’Utilité Publique. 

1-1-6 - CHOIX DU SITE ET PARTI D’AMENAGEMENT 

1.1-6.1  GENESE DU PROJET : 

Depuis 2019, la commune de Petite-Île a engagé des études concernant la 

réhabilitation de l’école « les Bougainvilliers ». 

Une phase d’interrogation avec les utilisateurs de cet établissement fut engagée pour 

déterminer une liste de besoins et d’intentions. Le but étant de créer un ouvrage pérenne, 

fonctionnel, adapté à son usage, et à son environnement. 
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1-1-6.2 RAISONS QUI ONT CONDUIT AU CHOIX DU PROJET 

Choix du site au regard des enjeux urbains. 

L’école des Bougainvilliers est située au sein du quartier de « Ravine du Pont » qui est un des 

secteurs le plus peuplé de la commune et qui ne cesse d’évoluer. En ajoutant à cela, une ville 

de plus en plus attractive, on peut logiquement penser que les futurs effectifs de l’école seront 

de plus en plus importants, ce qui de facto entrainera une demande plus forte de places de 

stationnement. 

Ce manque d’espace dédié est source de conflit entre les parents d’élèves et les propriétaires 

des commerces à proximité. Les parkings de ces derniers sont souvent occupés par les parents 

aux heures de pointe d’entrée et de sortie d’école : 7H50-8H10 // 15H30 – 16H15. Cette 

occupation empêche logiquement la clientèle de ces commerces de pouvoir stationner. 

La libération de places de stationnement sur le parking existant « allée des Verveines » 

permettra aussi de fluidifier le trafic routier pendant ces heures d’entrée et de sortie des 

élèves. 

Choix du site au regard de l’insertion dans l’environnement. 

La parcelle AL 394 est la seule parcelle libre, et limitrophe à celle de l’école les Bougainvilliers. 

En friche et idéalement située géographiquement, elle permettra le désenclavement de 

l’unité foncière du groupe scolaire Bougainvilliers/Floralies. 

Sa position directe sur une voie communale : le chemin J. Lepinay et son altimétrie en 

contrebas des habitations existantes (AL 576, 577, 1070 ...), permet l’insertion d’un parking sans 

étage qui suivra la déclivité du terrain pour une insertion dans son environnement la plus intégrée 

possible. 

 

1-1-6.3 COMPATIBILITE DU PROJET AVEC LES DOCUMENTS D’URBANISME 

LE PLU DE PETITE-ILE 

Le Plan Local d’Urbanisme a été approuvé en date du 23 février 2017. 

Le projet de création d’un parking (sans étage) d’une trentaine de places se situe sur la 

parcelle cadastrée AL 394 en zone AUF. 

Cette zone est composée d’espaces naturels partiellement ou non équipée, et réservé aux 

équipements publics. 
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Plan de cadastre avec zonage PLU 

 

- AUF « Plan d’action Foncière » espaces réservés aux équipements publics 

- Terrain Communal 

- Terrain EPFR (établissement public foncier de la Réunion) 

 

 Ainsi, les dispositions du PLU de la commune de Petite-Île ne font pas obstacle 

au projet de création d’emplacements de parking sur l’emprise située en zone 

AUF. 

 

 

 

JUSTIFICATION DE L’UTILITE PUBLIQUE DU PROJET 

 

1-1-6.4. UTILITE PUBLIQUE DU PROJET. 

Au sens de l’article L .2212-6 du code général des collectivités territoriales, le maire est le 

premier responsable de la sécurité des citoyens en ce qu'il doit assurer le bon ordre, la sûreté, 

la sécurité et la salubrité publique. La construction de ces emplacements de parking est donc 

en total adéquation avec l’esprit et la lettre de la loi. 

 

1 
2 

3 
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 Le maintien du bon ordre. 

En effet, la mise en place de ce parking réservé aux cadres enseignants et techniques permettra 

par un « effet de boule de neige » d’améliorer grandement la vie du quartier. Avec un parking 

dédié, le personnel enseignant et technique libèrera de la place sur le parking se situant en 

amont de l’école. Ainsi, les parkings privés des commerces à proximité ne seront plus pris 

d’assaut. Une baisse des tensions se fera donc sentir. 

 La sécurité des élèves. 
De plus, dans une situation de déficit de places de stationnement, les usagers ont tendance à se 

garer à cheval sur le trottoir et la route. Ce constat peut être source de multiples accidents sur 

un croisement composé de 4 voies communales et d’une départementale dont le trafic est 

important. De plus, le public ici concerné sont des enfants entre 6 et 10 ans qui doivent traverser 

la départementale RD31 parfois seuls ou accompagnés. La mise en place d’un nouveau parking 

accordera plus de sérénité. 

 Un désenclavement pour une meilleure gestion de l’espace. 

L’acquisition de la parcelle AL 394 permettra de constituer une unité foncière plus cohérente 

en ouvrant directement sur le chemin Jean Lepinay. Depuis ce nouvel accès, un entretien 

régulier de la partie basse de l’école constituée de la zone d’épandage, mais également du jardin 

pédagogique (cour basse de l’école) sera beaucoup plus direct pour les techniciens des espaces 

verts. 

De plus, les services de secours ont une autre possibilité d’intervention par le Sud. 

 

 Un respect de la salubrité.  

Toute installation d’assainissement non collectif doit être régulièrement contrôlée et entretenue 

pour éviter tout risque de fuite et de pollution. 

Ces opérations ne peuvent se faire dans les meilleures conditions que si l’accès à 

l’installation (la microstation en espèce), puisse se faire dans les meilleures conditions. 

En l’état des choses, ceci n’est pas possible car le seul emplacement possible pour la 

microstation est enclavée (partie Sud de la parcelle AL 314). En effet, en cas de soucis sur cette 

dernière, les techniciens ne pourront intervenir avec leurs véhicules et matériels car le seul 

passage se situe sur la parcelle AL 394. L’acquisition de cette dernière permettra donc d’éviter 

tout risque de pollution. De plus le passage depuis l’école par la cour de récréation avec un 

camion hydrocureur pour accéder à la microstation, n’est pas facilement réalisable 

techniquement en raison de la présence d’un préau avec une hauteur de passage libre 

insuffisante. Il serait nécessaire de déployer un réseau de tuyaux et de pompes sur un linéaire 

important et sur des périodes contraintes (vacances scolaires), avec un risque potentiel de 

pollution des cours de récréation. 
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PLAN DE SITUATION 
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PERIMETRE D.U.P. 
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Plan général des travaux : 

 

 

 

1-1-6.4. CARACTÉRISTIQUES PRINCIPALES DES OUVRAGES  

     PREAMBULE 

L’objet de la présente pièce est de présenter, conformément à l’article R. 112-4 du Code 

de l’Expropriation pour cause d’utilité publique les caractéristiques principales des 

ouvrages les plus importants. 

 

 



17 

Enquêtes "déclaration d’utilité publique et Parcellaire" pour le projet  de création d’un parking administratif dédié à l’école « Les 
Bougainvilliers » - Commune de Petite- Ile. 

Dossier TA - n° E22000020 / 97-Commissaire Enquêteur : MARONDE Marcien 

Le projet consiste en la création d’un parking administratif d’une trentaine de places, situé 

chemin Jean Lepinay et dédié à l’école Elémentaire les Bougainvilliers. 

Cet espace sera réservé exclusivement aux personnels travaillant régulièrement ou 

occasionnellement sur le site de l’école « Les Bougainvilliers ». 

Les travaux seront les suivants : 

- Installations générales de chantier avec une reconnaissance des ouvrages et 

voiries existantes. 

- Terrassement général de la parcelle de 1 534m2 qui sera réalisé pour : 

 La préparation des différentes plateformes et allées du parking et 
composition du fond de forme, le terrain ayant une déclivité importante, les 
surfaces seront traitées différemment. 

 La préparation des tranchées pour réseaux enterrés et infrastructure des 
murs moellons, bordures, clôtures et portail. 

infrastructures du projet : 

 Réseaux d’électricité pour l’éclairage et l’automatisation du portail, 
réseaux des eaux pluviales et réseaux d’eaux usées pour le 
raccordement au futur tout à l’égout. 

 Montage des Murs Moellons, renforcement du mur mitoyen, mise en 
place des bordures ... 

 Le bassin de rétention 

- Le traitement des surfaces en enrobé et dalles drainantes suivant les 

circulations prévues et contraintes de pente. 

- La mise en place des clôtures, portail principales, portillon, abri vélo, panneaux, 

éclairage, point d’eau, affichages, marquage au sol et toutes signalisations 

réglementaires. 

- Plantation, pelouse et finition 

- Option : Ombrières photovoltaïque 
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1-1-6-5- ESTIMATION SOMMAIRE DES DEPENSES . 

– Estimation sommaire des dépenses. 

 

1-1-6-5.1-.CONTENU DE L’ESTIMATION DU PROJET 

 

L’appréciation sommaire des dépenses doit permettre aux intéressés de s’assurer que 

cette opération « compte tenu de son coût total réel, incluant celui des travaux à réaliser, 

tel qu’il peut être raisonnablement apprécié à l’époque de l’enquête, a un caractère 

d’utilité publique ». 

Le coût prévisionnel des études s’élève à la somme de 24 000 € et comprend 

notamment : 

-Les études de sol, hydraulique, d’impact 

-Le marché de maitrise d’œuvre et d’équipe technique 

En septembre 2021, le chiffrage des travaux s’établissait à 

168 592 € L’estimation des travaux liés au projet 

comprend à cette date : 

-Les travaux de terrassement et de réseaux 

-Les travaux de reconnaissance et d’installation de chantier 

-Les travaux de finition des sols 

-Les travaux de voiries et d’aménagement extérieur 

-Les ouvrages de temporisation des Eaux pluviales 

-La mise en place de clôtures 

-La végétalisation 

Le montant des aléas travaux et des aléas sur le prix des marchandises dû à la situation 

sanitaire ont été évalués à 42 148 €. 

Au coût prévisionnel des études et des travaux, il convient également d’ajouter le coût de 

l’acquisition foncière réalisée par voie expropriation pour cause d’utilité publique. Les 

services de France Domaine ont évalué à 116 000 € le montant de la parcelle AL 394. 



19 

Enquêtes "déclaration d’utilité publique et Parcellaire" pour le projet  de création d’un parking administratif dédié à l’école « Les 
Bougainvilliers » - Commune de Petite- Ile. 

Dossier TA - n° E22000020 / 97-Commissaire Enquêteur : MARONDE Marcien 

L’avis de France Domaine sur les acquisitions foncières est présenté en annexe 2 

du présent dossier. S’ajoute également à cela des frais annexes (frais de notaire, 

géomètre) pour un montant de 14 100 €. 

De plus, peux s’ajouter à cela la somme de 40 700 € si l’option de procéder à 

l’installation d’un ombrière photovoltaïque est retenue. 

Le coût prévisionnel global de l’ensemble de l’opération, toutes indemnités confondues 

s’élève à la somme de : 

- 364 840 € sans l’option photovoltaïque  

- 405 540 € avec l’option photovoltaïque 

- Les dépenses seront entièrement supportées par la commune de Petite-Île avec 

le soutien de subventions dans le cas de l’option photovoltaïque. 

  

1-1-6-5-2-SYNTHESE DE L’ESTIMATION SOMMAIRE DES DEPENSES 
 

Le tableau ci-dessous détaille de façon indicative les principaux postes de dépenses 

du projet présenté en enquête publique 

- Poste -  

Études 24 00

0 

€ 

Travaux 168 59

2 

€ 

Aléas travaux et marchandises 42 14

8 

€ 

Foncier 116 00

0 

€ 

Frais annexes 14 10

0 

€ 

Option photovoltaïque 40 70

0 

€ 

TOTAL avec option photovoltaïque 364 84

0 

€ 

TOTAL sans option photovoltaïque 405 54

0 

€ 
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1.2 L’OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE DUP ET PARCELLAIRE 

La présente enquête publique a pour objet de présenter à la Préfecture de la Réunion, 

une demande de Déclaration d’Utilité Publique, pour le projet de réhabilitation de l’école 

les Bougainvilliers. 

Le présent dossier constitue le support de l’enquête publique ayant pour objet d’assurer 

l’information et la participation du public, ainsi que la détermination des parcelles impactées, 

la recherche des propriétaires et des titulaires de droits réels. 

 

1.3  .LE MAITRE D’OUVRAGE DU PROJET. 
 

Le Maître d’Ouvrage du projet sera la ville de Petite-Ile, dont le siège est situé au 

192 rue Mahé de Labourdonnais  -97429-Petite-Ile. 

 
1.4  .LE CADRE JURIDIQUE. 

Décision du Magistrat du Tribunal Administratif en date du 15/09/2022 : TA N° N° 
E22000020 /97.(annexe N°1) 

L’arrêté Préfectoral   N°2022/987/SG/SCOPP/BCPE en date du 22 septembre 
2022,prescrivant l’ouverture des enquêtes d’utilité publique et parcellaire relatives au 
projet de création d’un parking administratif dédié à l’école << Les Bougainvilliers>> et la 
cessibilité de la parcelle AL 394 concernée sur le territoire de la Commune de PETITE – 
ILE. (annexe N°2) 

La demande de Déclaration d’Utilité Publique est sollicitée en application des articles R. 

112-4 et R. 112-5 du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique. 

I - Article R. 112-4 du Code de l’Expropriation 

« Lorsque la déclaration d'utilité publique est demandée en vue de la réalisation de 

travaux ou d'ouvrages, l'expropriant adresse au préfet du département où l'opération doit 

être réalisée, pour qu'il soit soumis à l'enquête, un dossier comprenant au moins : 

1° Une notice explicative 

2° Le plan de situation ; 

3° Le plan général des travaux ; 

4° Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants ; 

5° L'appréciation sommaire des dépenses. » 
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II - Article R. 112-5 du Code de l’Expropriation 

« Lorsque la déclaration d'utilité publique est demandée en vue de l'acquisition 

d'immeubles, ou lorsqu'elle est demandée en vue de la réalisation d'une opération 

d'aménagement ou d'urbanisme importante et qu'il est nécessaire de procéder à 

l'acquisition des immeubles avant que le projet n'ait pu être établi, l'expropriant adresse 

au préfet du département où sont situés les immeubles, pour qu'il soit soumis à l'enquête, 

un dossier comprenant au moins : 

-1° Une notice explicative ; 

-2° Le plan de situation ; 

-3° Le périmètre délimitant les immeubles à exproprier ; 

-4° L'estimation sommaire des acquisitions à réaliser. » 

Textes relatifs à l’enquête publique pour cause d’utilité publique 

 L’ordonnance n° 2014-1345 du 6 novembre 2014 relative à la partie 
législative du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique (entrée en 
vigueur au 1er janvier 2015), 

 Le décret 2014-1635 du 26 décembre 2014 relatif à la partie réglementaire du 
code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 

 Les articles L. 110-1 à L. 121-5, L. 122-1 à L. 122-2 et L. 122-5 du Code 
l'Expropriation pour cause d'utilité publique s’agissant de l’enquête publique et de 
la déclaration d’utilité publique, 

 Les articles R.111-1 à R.122-8 du Code l’Expropriation pour cause d'utilité 
publique s’agissant de l’enquête publique et de la déclaration d’utilité publique, 

Les articles L. 2123-5 et L. 2123-6 du Code Général de la Propriété des Personnes 

Publiques 

Textes relatifs à l’enquête parcellaire  

 Les articles L. 131-1 à L. 132-4 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique s’agissant de l’enquête parcellaire, 

 Les articles R. 131-1 à R. 132-4 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique s’agissant de l’enquête parcellaire 
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1.5. Liste des pièces du dossier 

Le dossier d'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique a été constitué, 

et comporte les pièces suivantes : 

Informations administratives et juridiques 

Notice explicative 

Plan de situation 

Plan de périmètre de la DUP 

Caractéristiques principales des 

ouvrages du projet Estimation de 

l'opération 

Plan général des travaux 
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 ENQUETE PARCELLAIRE 

 

Rapport  

 
1. Enjeux de la procédure d’expropriation 

1.1. Cadre juridique et réglementaire 

 
La présente enquête parcellaire s’effectue en exécution de la délibération du conseil 
municipal de PETITE-ILE en date du 24 novembre 2021. 
 
 Autorisant le maire à solliciter, outre la déclaration d’utilité publique correspondante, 
la cessibilité des parcelles sur le territoire de la commune. 

Pour la réalisation du projet  de création d’un parking administratif dédié à l’école « Les      
Bougainvilliers » - Commune de Petite- Ile. 

 
A cet effet, les dispositions du code général de la propriété des personnes publiques, 
articles 1211-‐9 et suivantes sont mises en œuvre, qui prescrivent les procédures en 
vue d’établir la cessibilité des terrains sis dans l’emprise du projet, soit : 

 identifier les propriétaires des parcelles cadastrées, 
 les informer du projet ainsi que de l’enquête parcellaire consécutive. 

d’utilité publique. 
 organiser une enquête publique 
 mener les négociations utiles en vue d’une cession amiable. 

 
1.2-Pièces du dossier. 
 
-Plan de situation 
-Plan parcellaire 
-Etat parcellaire. 

 
 
 

1.3-Objectifs et moyens. 
 

Les objectifs : 

 
Acquérir le foncier nécessaire pour réaliser l’opération de cessibilité de la Parcelle AL 
394 , situé rue LEPINAY , sur la commune de Petite Ile.  
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Les moyens : 

 

 en œuvre une procédure de déclaration d’utilité publique (DUP) autorisant 
l’acquisition par expropriation des parcelles incluses dans l’emprise du projet ; 

 des ayants droit sur les parcelles concernées et leur donner, de droit, toutes 
les informations utiles ; 

 la publicité légale et réglementaire de l’opération ; 

 une enquête parcellaire menée par un commissaire enquêteur. 
 

2. Dossier soumis à enquête parcellaire : éléments remarquables 
 

Le dossier a été réalisé en 2021 par la commune de  PETITE-ILE. 
 

Pièce n°1 : Plan de situation. 
 

Page 1/ 2 : une vue aérienne permet de localiser le site du projet. 
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Pièce n°2 : Plan parcellaire. 
 

 
 
 
 
 
 
 État parcellaire des propriétaires tels qu’ils sont connus d’après les 
documents cadastraux. 

 
Un  propriétaire actuels ou présumé a été recensé. 
Les indications suivantes y figurent, parcelle par parcelle : 

-‐ Identité et adresse du propriétaire actuel ou présumé, 

-‐ Références cadastrales du bien, 

-‐ Surface totale en m2,  

Parcelle AL0394 ; non bâtie de  1 590m2.En Zone P.L.U. : AUF  

surface approximative de l’emprise expropriée. 
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ETAT PARCELLAIRE 

PROPRIETAIRE CADASTRAL : 

 

Monsieur HOARAU Paul Marc 

Né le 15/01/1918 à TAMATAVE (MADAGASCAR), Décédé Epoux de Madame CARO Lydie Marie Thérèse 

Date et lieu de mariage non connus 

Demeurant de son vivant : 13, Rue du Plateau, Côteaux de Grand-Bois 

HERITIERES PRESUMEES de Monsieur HOARAU Paul Marc 

Madame HOARAU Joelle Paule 

Demeurant 6 rue du Vallon – Les Terrasses de Grand 

Madame CARO Lydie Marie Thérèse Date et lieu de naissance non connus 

Epouse de Monsieur HOARAU Paul Marc 

Demeurant: 13, Rue du Plateau, Côteaux de Grand-Bois 

 

ORIGINE DE PROPRIETE : Est antérieure à la rénovation du cadastre 

 

REFERENCES CADASTRALES 

Section Numéro Adresse / Lieu-dit Nature de 

culture 
Surface 

AL 394 Ravine du pont 

sud 
Terre 00ha15a90ca 

 

 

1. Déroulement de l’enquête parcellaire 

 
L’enquête parcellaire s’est déroulée dans les mêmes conditions que l’enquête d’utilité 

publique. 

 

1.1. Procès-‐verbal des opérations 
 

Le plan et l’état parcellaire, dûment établis, sont conformes à la réglementation en 
vigueur (cf pièces n°2 et 3 du dossier). 
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Les personnes physiques ou morales présumées propriétaires des parcelles ont été 
régulièrement informées par lettre recommandée avec accusé de réception de la 
tenue de l’enquête d’utilité publique et de l’enquête parcellaire relatives au du projet  
de création d’un parking administratif dédié à l’école « Les Bougainvilliers » - 
Commune de Petite- Ile.  
 
Notamment, ils ont eu connaissance de l’emprise du projet sur leur bien, d’où une 
expropriation pour cause d’utilité publique. 
Un questionnaire relatif à : 

 l’identité du propriétaire ou du titulaire du droit, 

projet, 
 l’origine de propriété, 

était joint à la lettre recommandée avec accusé de réception, et devait faire retour au 
responsable du projet aux fins de vérifier, rectifier ou confirmer les données disponibles 
au service du Cadastre. 

 
La publicité de l’enquête a été assurée (cf certificat d’affichage en annexeN°9) par : 

-‐ affichage en mairie principale de PETITE-ILE et dans les mairies annexes de  
 
de l’avis d’enquête, 

-‐ annonce dans la presse écrite les 10/10 et 19/10/2022 , parutions dans les journaux 
locaux LE JIR et LE QUOTIDIEN ,par les soins des services de la préfecture de 
La Réunion, 

-‐ affichage en mairie des  LR/AR non distribuées, non réclamées, puis retournées 
au responsable du projet par les services postaux dans les délais requis (cf 
certificat d’affichage en annexe) 

 

Courrier adressé à Mr. HOARAU Marc Paul , propriétaire de la parcelle AL394, a été 

expédié le 22 SEP. 2022, a été retourné avec la mention<destinataire inconnu>.(annexe 

N°8) 

Conclusions motivées enquête parcellaire : 

 
1. Exposé des motifs : 

 

 parcellaire a été prescrite et organisée conformément à la réglementation 
en vigueur ; 
 

Les propriétaires actuels ou présumés des parcelles en cause ont été dûment 
identifiés, et informés de la tenue d’une enquête d’utilité publique en vue d’une 
déclaration d’utilité publique (DUP) donnant lieu à expropriation ; 

 
 Maire de PETITE ILE, responsable du projet, met en œuvre à cette fin des 

négociations amiables auprès des propriétaires en vue d’une acquisition de l’emprise 
du projet ; 
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parcellaire qui n’ont pas retiré dans les délais 
réglementaires la lettre recommandée avec accusé de réception envoyée par 
l’expropriant, aux fins de les informer de la procédure, et de les inviter à confirmer leur 
droit et faire connaître leur position, ont été publiquement informés par affichage en 
mairie de la lettre retournée à l’expéditeur ; 
 

Les dits propriétaires ont eu toute latitude via l’enquête parcellaire, et suite à la lettre 
recommandée avec accusé de réception, pour faire valoir régulièrement leurs 
réserves éventuelles ; 
 

 le plan parcellaire correspond bien à l’emprise foncière du projet. 
 

2. Conclusions motivées. 
 

Pour ces motifs, j’émets un avis favorable, pour la cessibilité de la Parcelle AL 394. 

Située sur la Commune de PETITE ILE ; 

 
      Le Commissaire Enquêteur 

Mr. MARONDE MARCIEN 
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3-   ORGANISATION DE L ENQUETE 

3.1. Désignation du commissaire enquêteur. 

Nous MARONDE Marcien  Commissaire Enquêteur, avons été désignés ; 

Par la décision du Magistrat du Tribunal Administratif en date du 15/09/2022 : 

 TA N° N° E22000020 /97. 

Pour conduire l’enquête Publique, relative à la "déclaration d’utilité publique et 
cessibilité" : pour le projet  de création d’un parking administratif dédié à l’école « Les 
Bougainvilliers » - Commune de Petite- Ile. 

En concertation avec les services de la Préfecture de la Réunion. 

Nous rencontrons le 28 /09/2022, Mme. NATIVEL Adjointe à la cheffe de bureau de 
la coordination et des procédures environnementales,  qui nous remets les dossiers 
d’enquête DUP et PARCELLAIRE. 

3-2.Visite des lieux et entretiens 

Avec Mme Valérie PAYET, de la Direction des services techniques de la mairie de 
PETITE-ILE, nous effectuons une visite du site le 3/10/2022. 

3-3. Publicité 
 

Le certificat d’affichage en annexe 1 atteste que le maire de la commune de PETITE-
ILE  a fait procéder à l’affichage réglementaire de l’avis d’enquête d’utilité publique 
ainsi que de l’arrêté préfectoral de référence en mairie principale de  
PETITE-ILE et dans les mairies annexes dans les délais prescrits. (annexe N°9) 
. 

Les services de la Préfecture de La Réunion ont dûment assuré la parution d’un 
avis d’enquête publique dans la presse écrite locale les 10/10 et 19/10/2022 , 
parutions dans les journaux locaux LE JIR et LE QUOTIDIEN ,par les soins des services 
de la préfecture. (annexes  N°4-5-6-7) 

 

Un avis d’enquête publique est toujours consultable en ligne sur le site de la 
Préfecture de La Réunion.(annexe N°3) 
 
 
Des panneaux d’affichages ont été disposés sur le site : 
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3-4-Conditions matérielles 
 

Le registre et le dossier d’enquête d’utilité publique ont été dûment mis à disposition 
du public pendant 16 jours ouvrables aux jours et heures ouvrables de mairie 
principale,  du 19 Octobre 2022 au 3 novembre 2022 

 

 
4 - DEROULEMENT DE L ENQUETE. 
 
4.1-Les permanences du commissaire enquêteur. 
 

A la mairie principale de Petite-Ile: 
 

 Le 19/10/22 de 9 heures à 12 heures 
 Le 27/10/22 de 13 heures à 16 heures 
 Le 3/11/22 de 13 heures à 16 heures. 
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Les trois permanences convenues avec le commissaire enquêteur et fixées par 
arrêté préfectoral se sont tenues dans la salle des mariages  dans des conditions 
optimales.  
 
Les agents d’accueil dans le hall central ont dûment reçu la consigne d’orienter le 
public vers la salle des mariages aisément accessible. 
 
Les dossiers d’enquête sont restés à la disposition du public à l’accueil de la mairie 
pendant la durée de l’enquête, aux heures d’ouverture des services. 
 

 

4.4. Climat de l'enquête. 

L’enquête publique s’est déroulée de manière satisfaisante, sans incident le public 
ayant eu constamment librement accès au registre et au dossier, aux jours et 
heures ouvrables, dans la salle des mariages de la   mairie principale en dehors 
de la présence physique du commissaire enquêteur lors des permanences. 

 

4.5. Observations et contributions. 

 

Aucune personne ne s’est  présentée, malgré toute les publicités, et information 
effectuées au sujet de cette enquête publique. 

 

4-.6. Clôture des enquêtes. 

Le 3 novembre 2022 à 16h00, clôture de l’enquête. 

Nous récupérons les registres pour clôture. 

Nous informons Mr. Le Préfet de La REUNION des résultats de l’enquête. 

(annexe N° 10° 

Le 14 novembre 2022. 

Nous transmettons le dossier d’enquête, et les pièces en annexe à la préfecture et au 
TRIBUNAL  ADMINISTRATIF par voie dématérialisée. 

 

Le commissaire enquêteur 

    Mr.  MARONDE Marcien 
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CONCLUSIONS 

 

L’Enquête conjointe Publique et Parcellaire s’est déroulée dans les formes, conditions et 

délais prévus par l’arrêté préfectoral N° 2022-1887 /SG/SCOPP/BCPE en date du 22 

septembre 2022. 

 Les procédures habituelles, dans le cadre de la loi, ont été respectées. 

L’enquête publique s’est déroulée sans incident pendant 16  jours consécutifs ; 

Du 19 octobre 2022 au 3 novembre 2022. 

La publicité,  et les affichages ont été correctement réalisés .Sur site en 

mairie Principale en Mairie Annexe et dans la presse locale dans les 

journaux le JIR et Le Quotidien publiés les 10  et le 19 octobre  2022. 

Courrier adressé à Mr. HOARAU Marc Paul, propriétaire de la parcelle AL394, a été 

expédié le 22 SEP. 2022, a été retourné avec la mention<destinataire inconnu>. 

Au cours de l’enquête publique parcellaire aucune nouvelle personne n’a 

revendiqué être  propriétaire, nu propriétaire ou usufruitier de  la parcelle AL 

394. 

L’acquisition de la parcelle AL 394 permettrait la création d’un parking dédié à l’école 

Primaire des Bougainvilliers. Cet établissement se situe dans le quartier de la Ravine du 

Pont, abritant environ 3 300 habitants. Ce secteur est composé majoritairement de 

lotissements ou de maisons individuelles, de commerces de proximité et 

d’équipements publics. Malgré cela, il est marqué par un déficit de places de 

stationnement. 

Pour résoudre le problème d’enclavement de l’école des Bougainvilliers, de manque 

de stationnement présent dans le quartier ; pour pacifier et sécuriser la circulation 

piétonne des élèves ; et pour permettre une réponse environnementale, la 

parcelle AL 394 se trouvant au sud-ouest de l’école est identifiée comme la solution 

répondant à l’ensemble de ces attentes. 

Le projet de création d'un parking d'une trentaine de places de stationnement desservit 

par le chemin Jean Lepinay, donne un nouvel accès à l'école « Les Bougainvilliers ». 

Ce dernier aura pour finalité de proposer un espace de stationnement sur la Commune 

réservé au personnel de l'école élémentaire du quartier de Ravine-du-Pont, car celui 

du secteur de l'allée des Verveines arrive déjà à saturation. 

Pour l'aboutissement de ce projet, d'une surface d'environ 1 590 m2, une 

acquisition foncière est nécessaire. 
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Enquêtes "déclaration d’utilité publique et Parcellaire" pour le projet  de création d’un parking administratif dédié à l’école 
« Les Bougainvilliers » - Commune de Petite- Ile. 

Dossier TA - n° E22000020 / 97-Commissaire Enquêteur : MARONDE Marcien 

Une rénovation essentielle de l’école Primaire .Permettre la réhabilitation de cet 

établissement scolaire permettra : 

- Un rafraichissement général des Bâtiments, des espaces extérieurs. 

-La mise aux normes : sécurité, PMR, système d’assainissement ... 

-La création de 3 classes supplémentaires 

1- Sécurisation et désenclavement de l’unité foncière 

Accéder plus facilement à la zone d’épandage : 

Les travaux de réhabilitation de l’école intègrent la mise en place d’une microstation et 

d’une zone d’épandage pour le traitement des eaux usées. 

Une réponse aux objectifs de développement durable à la Réunion 

Une installation Photovoltaïque possible 

Une meilleure gestion des eaux pluviales 

Apportera une Réponse à une demande plus forte de places de stationnement. 

la parcelle cadastrée AL 394 en zone AUF .est conforme au PLU 

La construction de ces emplacements de parking est donc en total adéquation 

avec l’esprit et la lettre de la loi 

Un désenclavement pour une meilleure gestion de l’espace 

Une meilleure gestion du stationnement et de la circulation aux abords des 

écoles du site pour la sécurité des élèves et du personnel. 

 Le maintien du bon ordre. 

 Un respect de la salubrité.    
 

            La végétalisation du site. 
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Enquêtes "déclaration d’utilité publique et Parcellaire" pour le projet  de création d’un parking administratif dédié à l’école 
« Les Bougainvilliers » - Commune de Petite- Ile. 

Dossier TA - n° E22000020 / 97-Commissaire Enquêteur : MARONDE Marcien 

Après étude du dossier d’enquête, visites sur le terrain, réception du 

public, entretiens avec les responsables du projet, analyse du 

dossier, analyse des observations présentées pendant l’enquête 

publique et des réponses du porteur de projet ; 

 

J’émets un avis favorable à la Déclaration d’Utilité 

Publique et pour la cessibilité de la Parcelle AL 394.  

Concernée pour le projet de création d'un parking 

administratif dédié à l’école des Bougainvilliers. 

Située sur la Commune de PETITE-ILE. 

 

. 

Le commissaire enquêteur 

    Mr.  MARONDE Marcien 

 

                  



ANNEXES 

 

 

1 - Arrêté TRIBUNAL ADMINISTRATIF du 15/09/2022. 

 

2 – Arrêté préfecture N° 2022-1887 /SG/SCOPP/BCPE en date du 22 septembre 2022. 

 

3 – L’Avis d’enquête. 

 

4 – Parution du journal le JIR du 10/10/2022. 

  

5 - Parution du journal le JIR du 19/10/2022.  

   6-        -Parution du journal le Quotidien du 10/10/202.  

   7-         -Parution du journal le Quotidien du 19/10/2022.  

    8         -Copie récépissé d’envoi en RC/AC- retourné avec Mention inconnu à l’adresse indiquée. 

    9          - Compte rendu d’enquête à MR.. LE PREFET 
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Secrétariat Général

Service de la coordination des
politiques publiques

Bureau de la coordination
et des procédures environnementales

PROJET DE CRÉATION D’UN PARKING ADMINISTRATIF DÉDIÉ
À L’ÉCOLE « LES BOUGAINVILLIERS »

COMMUNE DE PETITE-ILE

----------------------------

AVIS D'ENQUETE

Le  public  est  informé  qu'en  application  du  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité
publique,  les  enquêtes  d'utilité  publique  et  parcellaire  seront  ouvertes  pendant  16  jours
consécutifs, du  19 octobre au 3 novembre 2022 inclus, sur le territoire de la commune de
Petite-Ile.

Aux  jours  et  heures  habituels  d'ouverture  des  bureaux,  le  public  pourra  prendre
connaissance des dossiers et formuler ses observations sur les registres d'enquêtes ouverts à
cet  effet.  Les observations  pourront également être  adressées,  par  écrit,  au commissaire
enquêteur.

Monsieur MARCIEN MARONDE, nommé commissaire enquêteur, se tiendra à la disposition
du public pour recevoir ses observations selon le calendrier suivant :

A la mairie de Petite-Ile

de 9h00 à 12h00 

de 13h 00 à 16h00

de 13h 00 à 16h00

Le 19 octobre 2022

Le 27 octobre 2022 

Le 3 novembre 2022 

Dans le cadre de la procédure de fixation des indemnités d'expropriation « les personnes
intéressées autres que le propriétaire, l'usufruitier, les fermiers, les locataires, ceux qui ont
des  droits  d'emphytéose,  d'habitation  ou  d'usage  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des
servitudes sont tenues de se faire connaître à l'expropriant dans un délai d'un mois, à partir
de la date de publication et d’affichage de cet avis, à défaut de quoi elles seront déchues de
tous droits à l'indemnité ».

Le commissaire-enquêteur formulera ses avis dans un délai d’un mois à compter de la clôture
des enquêtes.

A l'issue des enquêtes, une copie des rapports et des conclusions du commissaire enquêteur
pourra être consultée et tenue à la disposition du public pendant un (1) an à compter de la
date de clôture des enquêtes publiques,  à la mairie de  Petite-Ile,  à la sous-préfecture de
Saint-Pierre et  à  la  préfecture  (Bureau  de  la  coordination  et  des  procédures
environnementales – BCPE).

Le  préfet  de  La  Réunion  est  l’autorité  compétente  pour  prendre  la  déclaration  d’utilité
publique et la cessibilité par arrêté.
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ANNONCES CLASSÉES
Avis de dissolution

SNC SALAZIE LOCATION 266 
« en liquidation »

Capital social : 100 euros
Siège social : 1 Rue Justin Baptiste 

97419 LA POSSESSION
813 376 431 RCS

 SAINT DENIS DE LA REUNION
L’AGE du 03/10/2022 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 03/10/2022.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture de 
celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, sise 12 
Rue Martin Luther King 14280 SAINT 
CONTEST, RCS Caen 429 490 923 a 
été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé à 
l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS SAINT DENIS DE 
LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 246493

VIE JURIDIQUE 
& SOCIALE

Avis de dissolution
SNC SALAZIE LOCATION 234

 « en liquidation »
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 Rue Justin Baptiste 
97419 LA POSSESSION

813 208 592 RCS 
SAINT DENIS DE LA REUNION

L’AGE du 03/10/2022 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 03/10/2022.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture de 
celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, sise 12 
Rue Martin Luther King 14280 SAINT 
CONTEST, RCS Caen 429 490 923 a 
été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé à 
l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS SAINT DENIS DE 
LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 246496

Avis de dissolution
SNC SALAZIE LOCATION 229

 « en liquidation »
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 Rue Justin Baptiste 
97419 LA POSSESSION

813 135 050 RCS 
SAINT DENIS DE LA REUNION

L’AGE du 03/10/2022 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 03/10/2022.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture de 
celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, sise 12 
Rue Martin Luther King 14280 SAINT 
CONTEST, RCS Caen 429 490 923 a 
été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé à 
l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS SAINT DENIS DE 
LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 246497

Avis de dissolution
SNC SALAZIE LOCATION 220 

« en liquidation »
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 Rue Justin Baptiste 
97419 LA POSSESSION

813 168 614 RCS 
SAINT DENIS DE LA REUNION

L’AGE du 03/10/2022 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 03/10/2022.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture de 
celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, sise 12 
Rue Martin Luther King 14280 SAINT 
CONTEST, RCS Caen 429 490 923 a 
été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé à 
l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS SAINT DENIS DE 
LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 246498

Avis de dissolution
SNC SALAZIE LOCATION 256 

« en liquidation »
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 Rue Justin Baptiste 
97419 LA POSSESSION

813 282 472 RCS 
SAINT DENIS DE LA REUNION

L’AGE du 03/10/2022 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 03/10/2022.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture de 
celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, sise 12 
Rue Martin Luther King 14280 SAINT 
CONTEST, RCS Caen 429 490 923 a 
été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé à 
l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS SAINT DENIS DE 
LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 246492

Avis de dissolution
SNC SALAZIE LOCATION 248

 « en liquidation »
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 Rue Justin Baptiste 
97419 LA POSSESSION

813 275 385 RCS 
SAINT DENIS DE LA REUNION

L’AGE du 03/10/2022 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 03/10/2022.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture de 
celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, sise 12 
Rue Martin Luther King 14280 SAINT 
CONTEST, RCS Caen 429 490 923 a 
été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé à 
l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS SAINT DENIS DE 
LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 246494

Avis de dissolution
SNC SALAZIE LOCATION 235 

«en liquidation»
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 Rue Justin Baptiste 
97419 LA POSSESSION

813 208 758 RCS SAINT DENIS 
DE LA REUNION

L’AGE du 03/10/2022 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 03/10/2022.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture de 
celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, 
sise 12 Rue Martin Luther King 14280 
SAINT CONTEST, RCS Caen 429 490 
923 a été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé à 
l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS SAINT DENIS DE 
LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 246506

Avis de dissolution
SNC SALAZIE LOCATION 230 

«en liquidation»
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 Rue Justin Baptiste 
97419 LA POSSESSION

813 135 092 RCS SAINT DENIS 
DE LA REUNION

L’AGE du 03/10/2022 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 03/10/2022.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture de 
celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, 
sise 12 Rue Martin Luther King 14280 
SAINT CONTEST, RCS Caen 429 490 
923 a été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé 
à l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS SAINT DENIS 
DE LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 246507

Avis de dissolution
SNC SALAZIE LOCATION 226 

«en liquidation»
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 Rue Justin Baptiste 
97419 LA POSSESSION

813 330 990 RCS SAINT DENIS 
DE LA REUNION

L’AGE du 03/10/2022 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 03/10/2022.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture de 
celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, 
sise 12 Rue Martin Luther King 14280 
SAINT CONTEST, RCS Caen 429 490 
923 a été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé 
à l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS SAINT DENIS 
DE LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 246508

Avis de dissolution
SNC SALAZIE LOCATION 149 

« en liquidation »
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 Rue Justin Baptiste 
97419 LA POSSESSION

810 566 091 RCS SAINT DENIS 
DE LA REUNION

L’AGE du 03/10/2022 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 03/10/2022.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture de 
celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, sise 12 
Rue Martin Luther King 14280 SAINT 
CONTEST, RCS Caen 429 490 923 a 
été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé à 
l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS SAINT DENIS DE 
LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 246511

Avis de dissolution
SNC SALAZIE LOCATION 171 

« en liquidation »
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 Rue Justin Baptiste 
97419 LA POSSESSION

810 687 384 RCS SAINT DENIS 
DE LA REUNION

L’AGE du 03/10/2022 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 03/10/2022.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture de 
celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, sise 12 
Rue Martin Luther King 14280 SAINT 
CONTEST, RCS Caen 429 490 923 a 
été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé à 
l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS SAINT DENIS DE 
LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 246512

Avis de dissolution
SNC SALAZIE LOCATION 179 

« en liquidation »
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 Rue Justin Baptiste 
97419 LA POSSESSION

810 722 124 RCS SAINT DENIS 
DE LA REUNION

L’AGE du 03/10/2022 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 03/10/2022.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture de 
celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, sise 12 
Rue Martin Luther King 14280 SAINT 
CONTEST, RCS Caen 429 490 923 a 
été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé à 
l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS SAINT DENIS DE 
LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 246513

Avis de dissolution
SNC SALAZIE LOCATION 210 

«en liquidation»
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 Rue Justin Baptiste 
97419 LA POSSESSION

813 168 580 RCS SAINT DENIS 
DE LA REUNION

L’AGE du 03/10/2022 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 03/10/2022.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture de 
celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, 
sise 12 Rue Martin Luther King 
14280 SAINT CONTEST, RCS Caen 
429 490 923 a été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé 
à l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS SAINT DENIS 
DE LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 246515

Avis de dissolution
SNC SALAZIE LOCATION 253 

«en liquidation»
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 Rue Justin Baptiste 
97419 LA POSSESSION

813 282 720 RCS SAINT DENIS 
DE LA REUNION

L’AGE du 03/10/2022 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 03/10/2022.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture de 
celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, 
sise 12 Rue Martin Luther King 
14280 SAINT CONTEST, RCS Caen 
429 490 923 a été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé 
à l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS SAINT DENIS 
DE LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 246517

Avis de dissolution
SNC SALAZIE LOCATION 114 

«en liquidation»
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 Rue Justin Baptiste 
97419 LA POSSESSION

808 705 230 RCS SAINT DENIS 
DE LA REUNION

L’AGE du 03/10/2022 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 03/10/2022.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture de 
celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, 
sise 12 Rue Martin Luther King 
14280 SAINT CONTEST, RCS Caen 
429 490 923 a été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé 
à l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS SAINT DENIS 
DE LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 246520

Avis de dissolution
SNC SALAZIE LOCATION 188 

« en liquidation »
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 Rue Justin Baptiste 
97419 LA POSSESSION

813 309 366 RCS SAINT DENIS 
DE LA REUNION

L’AGE du 03/10/2022 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 03/10/2022.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture de 
celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, sise 12 
Rue Martin Luther King 14280 SAINT 
CONTEST, RCS Caen 429 490 923 a 
été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé à 
l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS SAINT DENIS DE 
LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 246518

Avis de dissolution
SNC SALAZIE LOCATION 200 

« en liquidation »
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 Rue Justin Baptiste 
97419 LA POSSESSION

813 330 966 RCS SAINT DENIS 
DE LA REUNION

L’AGE du 03/10/2022 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 03/10/2022.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture de 
celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, sise 12 
Rue Martin Luther King 14280 SAINT 
CONTEST, RCS Caen 429 490 923 a 
été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé à 
l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS SAINT DENIS DE 
LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 246523

LECINI
SCI au capital de 45 734.71 €

Siège social : 190 RUE DACHERY, 
97430 LE TAMPON

RCS SAINT-PIERRE-
DE-LA-REUNION 423 166 867

L’assemblée générale extraordinaire 
du 10/08/2022 a décidé la dissolution 
volontaire de la société à compter du 
10/08/2022. Elle a nommé pour une 
durée illimitée en qualité de liquidateur 
Madame DELAPLAINE Maryline, demeu-
rant 190 RUE DACHERY, 97430 LE TAM-
PON et a fixé le siège de la liquidation 
au siège social de la société.
C’est à cette adresse que la correspon-
dance devra être envoyée et que les 
actes relatifs à la liquidation devront 
être notifiés.
Le dépôt des actes et des pièces relatifs 
à la liquidation sera effectué au greffe du 
Tribunal de commerce SAINT-PIERRE-
DE-LA-REUNION.

Mme Maryline DELAPLAINE
Ref 246524

AVIS DE CONSTITUTION 
Il a été constitué une société par acte 
sous seing privé, en date du 29 sep-
tembre 2022, à 5 Rue des Voiliers 97410 
SAINT PIERRE. 
Dénomination : NINJ’AVENTURES. 
Forme : Société par actions simplifiée. 
Siège social : 5 Rue des Voiliers, 
97410 St Pierre. 
Objet : L’accueil de tous public dans 
le cadre d’une plaine de jeux de type 
parcours d’aventures et d’obstacles et 
sauts en tout genre : trampolines, fosses 
à mousse, zone de saut avec matelas 
gonflables, zones de sauts, poutres, 
zones gladiateurs, slack line, parcours 
de type chase tag, accrobranche indoor 
(dont tyrolienne) et tous parcours de jeux 
évolutifs de même type, organisation de 
partie avec armes type «nerf» ou équi-
valent, tirant des projectiles en mousse, 
vente de produits publicitaires, à titre 
accessoire, organisation d’événements à 
thèmes, de cours, de stages, de compé-
titions et d’anniversaires, à titre acces-
soire, restauration, la vente de produits 
alimentaires, vente de boissons, vente 
de produits dérivés. 
Durée de la société : 20 année(s). 
Capital social fixe (montant minimum) 
: 35000 euros 
Cession d’actions et agrément : libres. 
Admission aux assemblées générales 
et exercice du droit de vote : Dans les 
conditions statutaires et légales. 
Ont été nommés : 
Président : Monsieur Florent PELERIN 
5 Rue des Voiliers 97410 St Pierre. 
Directeur général : Madame Sarah 
STERNAT 5 Rue des Voiliers 
97410 St Pierre. 
La société sera immatriculée 
au RCS de St Pierre.

Ref 246525

Secrétariat Général
Service de la coordination des

politiques publiques
Bureau de la coordination

et des procédures
environnementales

PROJET DE CRÉATION
D’UN PARKING ADMINISTRATIF 

DÉDIÉ À L’ÉCOLE
« LES BOUGAINVILLIERS »

COMMUNE DE PETITE-ILE

----------------------------

AVIS D’ENQUETE
Le public est informé qu’en application 
du code de l’expropriation pour cause 
d’utilité publique, les enquêtes d’utilité 
publique et parcellaire seront ouvertes 
pendant 16 jours consécutifs, du  19 oc-
tobre au 3 novembre 2022 inclus, sur 
le territoire de la commune de Petite-Ile.
Aux jours et heures habituels d’ouverture 
des bureaux, le public pourra prendre 
connaissance des dossiers et formu-

POLE VILLE NOUVELLE
ET TRANSITION ECOLOGIQUE

----
Direction de l’Aménagement,

du Logement et de l’Urbanisme
----

Service Planification Urbaine
et Observatoire

AVIS DE CONCERTATION 
PREALABLE DU PUBLIC
En application de l’article L.103-2

et suivants du code de l’Urbanisme
Par délibération en date du 16 décembre 
2021, le conseil municipal a prescrit la 
révision générale du Plan Local d’Ur-
banisme et approuvé l’ouverture de la 
concertation pendant toute la durée de 
l’étude jusqu’à l’arrêt du projet. 
Dans ce cadre, et conformément aux 
termes de l’article L. 103-2 du code de 
l’urbanisme, une concertation publique 
avec les habitants, les associations 
locales et les autres personnes concer-
nées doit-être engagée pendant toute 
la durée de l’étude et ce jusqu’à l’arrêt 
du projet par le Conseil Municipal, la 
collectivité devant en fixer les modalités. 
Cette phase de concertation prendra les 
formes suivantes :
- Publication d’un avis d’ouverture de la 
phase de concertation sur le site internet 
de la Ville et dans un journal local diffusé 
dans le département ;
- Mise à disposition d’un registre destiné 
à recueillir les observations du public, 
jusqu’à l’arrêt du projet par délibération 
du Conseil Municipal, en mairie cen-
trale et dans une mairie de proximité 
de chaque bassin de vie ;
- Mise en consultation du projet, une 
fois celui-ci défini, sur le site internet de 
la Ville, avec adresse email associée 
pour l’expression de la population sur 
le projet ;
- Exposition publique du projet ;
- Réunions publiques avec la population 
au fur et à mesure des phases d’élabo-
ration du projet (une avant le débat sur 
le PADD, et une avant arrêt du projet).
Les observations émises seront enre-
gistrées et conservées à la Mairie de 
Saint-Paul. 
A l’issue de la concertation, le Maire en 
présentera le bilan devant le conseil 
municipal qui en délibèrera, et le projet 
éventuellement modifié pour tenir compte 
des avis émis et des observations du 
public sera arrêté par délibération. 
Un dossier de concertation est disponible 
en téléchargement sur le site internet 
de la ville

http://www.mairie-saintpaul.re
rubrique « Ville Nouvelle - Plan Local 
d’Urbanisme - Révision Générale du 
PLU »
Le public est invité à émettre dès à 
présent ses remarques par courriel à 
l’adresse :

revision-plu@mairie-saintpaul.fr
ou par courrier à l’attention de M. Le 
Maire de Saint-Paul, Hôtel de Ville de 
Saint-Paul - Place du Général de Gaulle, 
CS 51015, 97864 Saint-Paul Cedex
Ou via les registres mis à disposition 
en mairie et mairies annexes suivantes :

Lieu : Adresse
Mairie centrale : Service Planification 
Urbaine et Observatoire - 12, rue La-
bourdonnais
Mairie annexe de Saint-Gilles-les Bains 
: 11 rue de la Plage
Mairie annexe de Plateau Caillou : N°26 
Bis, Avenue Paul Julius Bénard
Mairie annexe de La Plaine : N°19, Che-
min des Combavas
Mairie annexe de La Saline : 1, chemin 
de la Mairie
Mairie annexe du Guillaume : N°9, Che-
min de la Mairie
Mafate : Maison pour tous - Ilet des 
Orangers

Ref 246532

communiqués 
officiels

ler ses observations sur les registres 
d’enquêtes ouverts à cet effet. Les 
observations pourront également être 
adressées, par écrit, au commissaire 
enquêteur.
Monsieur MARCIEN MARONDE, nom-
mé commissaire enquêteur, se tiendra à 
la disposition du public pour recevoir ses 
observations selon le calendrier suivant :

A la mairie de Petite-Ile
de 9h00 à 12h00 Le 19 octobre 2022
de 13h 00 à 16h00 Le 27 octobre 2022
de 13h 00 à 16h00 Le 3 novembre 2022 
Dans le cadre de la procédure de fixa-
tion des indemnités d’expropriation 
« les personnes intéressées autres que 
le propriétaire, l’usufruitier, les fermiers, 
les locataires, ceux qui ont des droits 
d’emphytéose, d’habitation ou d’usage et 
ceux qui peuvent réclamer des servitudes 
sont tenues de se faire connaître à l’ex-
propriant dans un délai d’un mois, à partir 
de la date de publication et d’affichage 
de cet avis, à défaut de quoi elles seront 
déchues de tous droits à l’indemnité ».
Le commissaire-enquêteur formulera ses 
avis dans un délai d’un mois à compter 
de la clôture des enquêtes.
A l’issue des enquêtes, une copie des 
rapports et des conclusions du commis-
saire enquêteur pourra être consultée et 
tenue à la disposition du public pendant 
un (1) an à compter de la date de clôture 
des enquêtes publiques, à la mairie de 
Petite-Ile, à la sous-préfecture de Saint-
Pierre et à la préfecture (Bureau de la 
coordination et des procédures environ-
nementales - BCPE).
Le préfet de La Réunion est l’autorité 
compétente pour prendre la déclara-
tion d’utilité publique et la cessibilité 
par arrêté.

Ref 246534

AVIS DE PUBLICITÉ
-=-=-=-=-

La commune de Trois-Bassins met en 
vente la structure podium de la place 
des festivités.
Le dossier de candidature est dispo-
nible sur le site internet de la mairie :                              
www.trois-bassins.re ou sur demande à 
directiongenerale@ville-troisbassins.re.
Date limite de remise de candida-
ture : jeudi 27 octobre 2022 à 12h00 
à Direction Générale contre récépissé 
ou envoyée par pli recommandé avec 
accusé de réception au 2 rue du Général 
de Gaulle, 97426 Trois Bassins.

Trois-Bassins, le 07 octobre 2022
Le Maire

Daniel PAUSE
Ref 246535

communiqués 
officiels

INTERVENANCE REUNION
Société par actions simplifiée

au capital de 7 623 euros
Siège social :

143 rue du Général Ailleret,
97430 Le Tampon

408 723 591 RCS ST PIERRE
Aux termes de décisions unanimes en 
date du 19 septembre 2022, la collectivité 
des associés a décidé de 
- Nommer en qualité de Président, la 
société AGENCE D’ETUDES DIAGNOS-
TIC CONSEIL ET PREVENTION OCEAN 
INDIEN (AEDCP-OI), SARL à associé 
unique au capital de 1.000 euros, dont le 
siège social est sis 46, rue des Amaryllis, 
97426 Les Trois Bassins, immatriculée 
au RCS de Saint-Pierre sous le numéro 
810 600 064, représentée par son gérant, 
Monsieur Bertrand SINCERE en rem-
placement de Jean Noel Marie Jacques 
ROY DE LA CHAISE, démissionnaire.
- Nommer en qualité de Directrice 
Générale, la société M2B RUN, SARL 
au capital de 7.500 euros dont le siège 
social est sis 1, impasse du Grand Hôtel, 
Résidence Coquillages 2, Apt 11, 97434 
Saint-Gilles Les Bains, immatriculée au 
RCS de Saint-Denis sous le numéro 449 
906 007, représentée par son gérant, 
Monsieur Thierry Jean CASTELLA-
NOS, en remplacement de Marie-Laure 
O’BYRNE épouse ROY DE LA CHAISE, 
démissionnaire.
- Transférer le siège social du 143 rue 
du General Ailleret, 97430 Le Tampon au 
1, impasse du Grand Hôtel, Résidence 
Coquillages 2, Apt 11, 97434 Saint-Gilles 
Les Bains à compter du même jour et 
de modifier en conséquence l’article 4 
des statuts.
La Société, immatriculée au RCS de 
ST PIERRE (97410) sous le numéro 
408 723 591 fera l’objet d’une nouvelle 
immatriculation auprès du RCS de St 
DENIS (97400).

POUR AVIS
Le Président

Ref 246540

AVIS D’INFORMATION DE LA PUBLICATION
D’UN AVIS D’APPEL A LA CONCURRENCE 

Marché de services 
Nom et adresse officiels de l’entité adjudicatrice :
Communauté Intercommunale des Villes Solidaires (C.I.VI.S.)
Correspondant : M. le Président
Point de Contact : Direction Achats Marchés Publics Adresse : 29 route de l’Entre-
Deux - Pierrefonds 97410 Saint-Pierre LA REUNION - Tél. : 02-62-49-96-00
Télécopieur : 02-62-33-06-36 - courriel : damp@civis.re
Adresse internet : http://www.civis.re
Adresse internet du profil d’acheteur : http://www.civis.e-marchespublics.com
L’entité adjudicatrice n’agit pas pour le compte d’autres entités adjudicatrices 
Principale(s) Activité(s) de l’entité adjudicatrice : Eaux et assainissement. 
N° / Objet du marché : N° 2022GEA066 « Mission de coordination en matière 
de sécurité et de protection de la santé de niveau 2 dans le cadre des travaux 
de pose d’une conduite d’adduction d’eau potable entre le chemin conces-
sion et le réservoir chemin la Salette, sur la commune de SAINT-PIERRE » 
Type de Procédure : procédure adaptée 
Les entreprises souhaitant consulter l’avis d’Appel à la concurrence du marché 
publié dans son intégralité : 
-  au B.O.A.M.P. : réf : n°22-133619 (date d’envoi le 06/10/2022) 
-  sur le profil acheteur : http://www.civis.e-marchespublics.com (date de mise 
en ligne 
06/10/2022) Le Dossier est à télécharger à l’adresse suivante :
http://civis.emarchespublics.com 
Date limite de réception des offres : le 28/10/2022 à 12h00 GMT+4 (heure 
locale) ». Renseignements complémentaires : point de contact susmentionné 
Date d’envoi du présent avis d’appel à la concurrence : 07/10/2022

246526-278 PROCEDURE ADAPTEE 1

AVIS DE MARCHÉ 
FOURNITURES

Organisme acheteur : Aéroport de La Réunion Roland Garros (974) 
Contact : Direction Achats, 74, avenue Roland Garros, 97438 Sainte-Marie, 
FRANCE. 
Tél. +33 262481825.Fax +33 262488046.Courriel : 
sabine.trouve@reunion.aeroport.fr. URL : https://www.reunion.aeroport.fr 
Site du profil d’acheteur :
 https://www.marches-securises.fr/perso/AR-Roland-Garros_974 
Objet du marché : Acquisition de rampes mobiles à plateaux inclinés, de 
tunnels rétractables et de rampes d’accostage avions à plateaux inclinés 
pour l’aéroport de La Réunion Roland Garros.
Acquisition de rampes mobiles à plateaux inclinés, de tunnels rétractables et de 
rampes d’accostage avions à plateaux inclinés pour l’aéroport de La Réunion 
Roland Garros 
Type de marché : fournitures 
Classification CPV : 34953300 
Division en lots. Il convient de soumettre des offres pour un ou plusieurs lots. 
Durée de validité des offres : 4 mois 
Informations sur les lots : 
Lot n° 1 : Acquisition d’une rampe mobile accessible à tous Acquisition d’une 
rampe mobile accessible à tous pour les translations entre le niveau 1 (salle 
d’embarquement) et le niveau 0 (Rez-de-piste) ; 
Lot n° 2 : Acquisition d’un ou plusieurs tunnels rétractables Acquisition d’un ou 
plusieurs tunnels rétractables permettant la circulation des piétons, en toute 
sécurité, le long de la voie de service 
Lot n° 3 : Acquisition de tunnels rétractables permettant la circulation des piétons 
sur l’aire de trafic Acquisition de tunnels rétractables permettant la circulation 
des piétons sur l’aire de trafic 
Lot n° 4 : Acquisition de rampes d’accostage avions à plateaux inclinés Acquisition 
de rampes d’accostage avions à plateaux inclinés permettant l’embarquement 
et le débarquement de tous les passagers par uncircuit unique 
Conditions de participation 
Situation propre des opérateurs économiques : cf. règlement de consultation 
Type de procédure : Procédure concurrentielle avec négociation 
Date limite de réception des offres : Lundi 24 octobre 2022 - 12:00 
Langue(s) pouvant être utilisée(s) : français. 
Informations complémentaires : SA AEROPORT DE LA REUNION ROLAND 
GARROS 74, avenue Roland Garros , Contact : Direction Achats , 97438 
Sainte-Marie, RÉUNION Tél. +33 262481825. Courriel : sabine.trouve@reu-
nion.aeroport.fr. 
Fax +33 262488046. URL : https://www.reunion.aeroport.fr. 
Envoi des offres ou des candidatures : SA AEROPORT DE LA REUNION 
ROLAND GARROS 74, avenue Roland Garros , Contact : Direction Achats , 
97438 Sainte-Marie, RÉUNION. Tél. +33 262481825. 
Courriel : sabine.trouve@reunion.aeroport.fr. Fax +33 262488046. URL : 
https://www.marches-securises.fr/perso/AR-Roland-Garros_974/. 
Avis de marché BOAMP n° : 22-132583 (envoyé le 04 octobre 2022) 

246519-2133 PROCEDURE CONCURRENTIELLE 
AVEC NEGOCIATION

1

MARCHES PUBLICS
Sommaire

PROCEDURE CONCURRENTIELLE

AVEC NEGOCIATION
1. Aéroport Réunion : Acquisition de rampes mobiles à plateaux 
inclinés, de tunnels rétractables et de rampes d’accostage avions 
à plateaux inclinés pour l’aéroport de La réunion Roland Garros 
(ref 246519)

PROCEDURE ADAPTEE

1. CIVIS : N° 2022GEA066 «Mission de coordination en matière de 
sécurité et de protection de la santé de niveau 2 dans le cadre des 
travaux de pose d’une conduite d’adduction d’eau potable entre le 
chmein concession et le réservoir chemin la Salette, sur la commune 
de SAINT-PIERRE» (ref 246526)

2. Grand Port Maritime : Réalisation d’une étude de biosécurité 
visant à prévenir le risque d’introduction d’Espèces Exotiques Enva-
hissantes à PORT REUNION (ref 246522)

APPEL D’OFFRES
1. SODIAC : Accord-cadre «composite» de maintenance préventive 
et curative des équipements de production d’eau chaude sanitaire 
solaire sur les patrimoines de la SODIAC, SIDR, SEMADER, et de 
la SIM (ref 246516)



Dans le cadre du développement de la régie publicitaire, 
nous ouvrons des postes de

ATTACHÉ COMMERCIAL (H/F)

DESCRIPTIF DU POSTE
Au sein de l'équipe commerciale, vous serez en charge de la création et du développement de 
votre portefeuille clients.
Vous aurez la responsabilité de la commercialisation des différents supports print et digital et  
devrez participer à son développement en collaboration avec la direction commerciale, le  
marketing et les équipes éditoriales.
Le succès de vos missions passera par la maîtrise de l’ensemble du processus commercial 
de la société :
w Bonne culture des médias et du digital et des différents acteurs (réseaux sociaux, sites théma-

tiques, portails …)
w Capacité de négociateur
w Bonne maîtrise de l’écrit et des outils informatiques
w Sens du relationnel et de la gestion de clientèle

PROFIL RECHERCHÉ
w Vous avez avant tout un profil de chasseur, de négociateur, une personne curieuse et qui ne lâche 

rien... 
w Vous êtes autonome, créatif, à l’aise en présentation et en story telling.
w Vous aimez comprendre les problématiques de vos clients pour mieux les conseiller dans leur 

démarche. 
w Vous comprenez parfaitement l’éco-système des médias et du digital, et vous maîtrisez les 

réseaux sociaux. Votre connaissance du tissu économique local sera un atout pour intégrer notre 
structure en pleine croissance.

w Vous justifiez d'une expérience similaire de 2 à 3 ans minimum dans la vente et la gestion de 
clients (agence média, digital...).

RÉMUNÉRATION 
Selon profil & expériences.

Déroulement des entretiens + CV + Lettre de motivation : gh@jir.fr

Le Journal de l’île de La Réunion 

LE JOURNAL DE L’ILE DE LA RÉUNION
EST LE GROUPE MÉDIA MULTICANAL DE L’ILE DE LA RÉUNION

Leader historique de l’information dans l’Océan Indien,  
le Groupe JIR Media continue sa croissance de développement

Secrétariat Général
Service de la coordination des
politiques publiques
Bureau de la coordination
et des procédures
environnementales

PROJET DE CRÉATION
D’UN PARKING ADMINISTRATIF 

DÉDIÉ À L’ÉCOLE
« LES BOUGAINVILLIERS »
COMMUNE DE PETITE-ILE

----------------------------
AVIS D’ENQUETE

Le public est informé qu’en application 
du code de l’expropriation pour cause 
d’utilité publique, les enquêtes d’utilité 
publique et parcellaire seront ouvertes 
pendant 16 jours consécutifs, du  19 oc-
tobre au 3 novembre 2022 inclus, sur 
le territoire de la commune de Petite-Ile.
Aux jours et heures habituels d’ouverture 
des bureaux, le public pourra prendre 
connaissance des dossiers et formuler 
ses observations sur les registres d’en-
quêtes ouverts à cet effet. Les observa-
tions pourront également être adressées, 
par écrit, au commissaire enquêteur.
Monsieur MARCIEN MARONDE, nom-
mé commissaire enquêteur, se tiendra à 
la disposition du public pour recevoir ses 
observations selon le calendrier suivant :

A la mairie de Petite-Ile
de 9h00 à 12h00 Le 19 octobre 2022

communiqués 
officiels

VIE JURIDIQUE 
& SOCIALE

LA VOIE DU CORPS
SELURL au capital de 500 €

Siège social :
RUE DES AMARANTES APPT 10 

RESIDENCE VALERIANE SAINTE C 
97490 Saint-Denis

902 593 557 RCS de Saint-Denis
Le 01/07/2022, l’associée unique a déci-
dé de transférer le siège social 1 ruelle 
de la Source Blanche Rivière des Galets 
97420 Le Port, à compter du 01/07/2022.
Mention au RCS de Saint-Denis

Ref 246721

THERSY
SASU au capital de 2900 €

Siège social :
36 RUE DES STROMBES BEAU 

RIVAGE SAINT GILLES LES BAINS 
97434 Saint-Paul

884 707 035 RCS de Saint-Denis
L’AGE du 02/07/2022 a approuvé les 

AVIS DE CLÔTURE 
DE LIQUIDATION

L’Assemblée Générale de la SCM «DES 
DOCTEURS MARTIN-CHAMPETIER ET 
JANKOWSKI» au capital de 28 200 € 
dont le siège social et de liquidation 
située au 3 Allée des Olympiades- Rés. 
Les Olympiades - Appt 5 - 97400- ST 
DENIS immatriculée au R.C.S. de ST 
DENIS sous le n°452 955 149 réunie le 
17/10/2022 a approuvé le compte définitif 
de liquidation, déchargé M. Eric Louis 
Henri MARTIN-CHAMPETIER, demeu-
rant 13 r. de la Guadeloupe - Zac Fou-
cherolles - 97490 - STE CLOTILDE, de 
son mandat de liquidateur, donné à ce 
dernier quitus de sa gestion et constaté 
la clôture de la liquidation à compter du 
jour de ladite assemblée. Les comptes de 
liquidation seront déposés au greffe du 
TC de ST DENIS, en annexe au R.C.S. 

Pour avis-Le Liquidateur
Ref 246732

4 - Commune de LA PLAINE-DES-PALMISTES      Surface sur la commune : 83 a 20 ca

 Lieu-dit             Section     N°    Ancien N°   Surface      NR        Zonage                            Observations

GEORGES LEBEAU    AW        0028                        83 a 20 ca   Pâtures         A
                                                                                                     ou 
                                                                                                 pâturages 

Située à 1140 m d’altitude, la parcelle suppor 
te une maison à usage d’habitation d’une 
surface d’environ 80 m² en béton et toiture 
sous tôle ondulée de + 10 ans en état moyen, 
plus une extension (garage). Existence d’une
petite ravine (classée en zone Aco) qui tra-
verse la parcelle.

5 - Commune de LES TROIS-BASSINS                    Surface sur la commune : 10 ha 38 a 00 ca

 Lieu-dit             Section     N°    Ancien N°   Surface      NR       Zonage                            Observations

LOT AGRICOLE       AK         0307      0021         2 ha 60 a 00 ca   Terres        A-N
DE LA GDE RAV      

Parcelles situées en zone A et N, en zone non 
irriguée à 1000 mètres d’altitude. Parcelles 
cultivées en maraîchage et élevage par des 
fermiers sans titre. L’accès se fait par le Che-
min des Fraises puis par un chemin
d’exploitation.

LOT AGRICOLE       AK         0308      0023         2 ha 28 a 00 ca  Terres        A-N
DE LA GDE RAV      

LOT AGRICOLE       AK         0336      0317         1 ha 30 a 23 ca   Terres        A-N
DE LA GDE RAV      

LOT AGRICOLE       AK         0337      0317         1 ha 65 a 63 ca   Terres       A-N
DE LA GDE RAV      

LOT AGRICOLE       AK         0338      0317         2 ha 54 a 14 ca   Terres       A-N
DE LA GDE RAV      

6 - Commune de SAINT-LEU                                       Surface sur la commune : 2 ha 74 a 44 ca

 Lieu-dit             Section     N°    Ancien N°   Surface      NR       Zonage                            Observations

AU DESSUS DE        AH         0325      0304         2 ha 74 a 44 ca  Landes      A-N
LA CHALOUPE

La parcelle est en nature de friches et classée 
en zone A et N non irriguée et à 1000 m 
d’altitude, accessible par une servitude de 
passage dans le prolongement d’un chemin 
d’exploitation depuis le chemin de la Poste

7 - Commune de SAINT-PAUL                                     Surface sur la commune : 0 ha 16 a 31 ca

 Lieu-dit    Section      N°      Sub    Div     Ancien N°       Surface    NR       Zonage                   Observations

Parcelle ET 1366 divisée en 4 
lots constructibles (A F1 - B 
F2 - C F3- D F4) classés en U 
destinés à la construction d’une 
résidence principale. Accès par 
le Chemin Luciano

MONTEE       ET           1366      A        F1           1196              3 a 55 ca    Terres        U
PANON

MONTEE       ET          1366      C         F3           1196               3 a 58 ca   Terres        U
PANON
MONTEE       ET          1366      D         F4           1196               5 a 59 ca   Terres        U
PANON

MONTEE       ET           1366       B        F2           1196              3 a 59 ca    Terres        U
PANON

8 - Commune de SAINT-PAUL                                     Surface sur la commune : 0 ha 02 a 56 ca

 Lieu-dit             Section     N°    Ancien N°   Surface      NR       Zonage                            Observations

RAVINE RENAUD     BX        0040                         2 a 56 ca     Terres         Arh Située en zone Arh servant d’entrée pour la 
propriété voisine. Libre de toute occupation. 
Accès par RD3 Route Hubert Delisle

Ref. 246734

10 - Commune de SAINT-PAUL                                 Surface sur la commune : 2 ha 55 a 50 ca

 Lieu-dit             Section     N°    Ancien N°   Surface        NR       Zonage                          Observations

HAUTS DU              BZ          0269                       2 ha 55 a 50 ca    Bois           A 
RUISSEAU 

Parcelle en friche boisée en zone Agricole et
Naturelle (partie haute), en zone non irri-
guée. Présence de pentes à hauteur de plus 
de 20%, à 1050m d’altitude PPR sur la partie 
haute. Accès : par chemin Féoga N°2 puis par 
les parcelles voisines. Pas de servitude de pas-
sage existante

9 - Commune de SAINT-PAUL                                    Surface sur la commune : 37 a 75 ca

 Lieu-dit             Section     N°    Ancien N°   Surface      NR       Zonage                            Observations

TAN ROUGE            DY         0014                          2 a 50 ca    Bois            A
LES HAUTS     

Parcelles situées en zone A non irriguée, à ±
950 m. d’altitude, en nature de friches. L’accès 
se fait par les parcelles contigues via le
Chemin Auberval

TAN ROUGE            DY         0146       0015         35 a 25 ca    Terres         A
LES HAUTS     

11 - Commune de SAINT-PAUL (IL 974 22 0003 01)  Surface sur la commune : 7 ha 28 a 53 ca

 Lieu-dit             Section     N°         Surface      Nature      Zonage                            Observations

PETIT                        BZ         0443   2 ha 47 a 74 ca   Terres                      A
BELLEMENE 

Terrain en nature de cannes + friches. Ra-
chat de 43 parts sociales dans le GFA DES  
BARRIERES – GFA BOUCLIER. Accès par Chemin 
d’exploitation carrossable traversant la pro-
priété depuis le chemin des barrières. 

PETIT                        BZ         0837   4 ha 80 a 79 ca   Terres                      A
BELLEMENE 

AVIS DE PUBLICITE EN APPEL DE CANDIDATURES
A Saint-Denis, le 18/10/2022. La SAFER Réunion informe qu’elle se propose de rétrocéder des biens fonciers.
Toute candidature doit être déposée au plus tard le 10/11/2022 inclus, aux permanences (ou à la permanence) des 
(du) technicien(s) SAFER ci-dessous : Ou par voie dématérialisée sur le site internet de la SAFER : www.safer-reunion.fr
- ZONE SUD : Terrains n° 1 à 3 en téléphonant au conseiller pour convenir d’un RDV afin d’établir la candidature. 
Tél : 06 92 67 47 61
- ZONES EST : Terrain n° 4 en téléphonant au conseiller pour convenir d’un RDV afin d’établir la candidature. 
Tél : 06 92 64 20 23
- ZONE OUEST : Terrains 5 à 11 : Pôle Cannes des Tamarins – Voie Cannière 97435 ST GILLES LES HAUTS
Tél : 06.92.87.32.99
* Le candidat devra fournir obligatoirement à la SAFER, en même temps que la candidature, la 
copie de l’ensemble des pièces demandées ci-dessous avant la date limite de candidature. En cas de 
nontransmission des pièces, le dossier du candidat sera considéré comme étant incomplet.

Des compléments d’information pourront être obtenus, soit au siège de la SAFER, soit dans les différentes
permanences des conseillers. Cet avis ne saurait, en aucun cas, être considéré comme un engagement de la SAFER
Réunion à l’égard des candidats.
Cet avis sera mis en ligne à la rubrique : (rétrocession des terres agricoles ; site internet, http://www.safer-reunion.fr)

- Pièces d’identité
- Diplôme délivrant la capacité professionnelle agricole (copie + original)
- Dernier avis d’imposition

Les pièces demandées pour un projet d’installation +
- Attestation AMEXA + relevé de culture (de moins de 3 mois)
- Bail ou contrat de location (du (des) terrain (s) que vous exploitez)
- Matrice cadastrale (si vous êtes propriétaire du bien que vous exploitez)
- Le ou (les) Autorisation d’exploiter des terrains en exploitation

Pour un projet
d’installation

Pour un projet de
consolidation et

d’agrandissement  

1 - Commune de ENTRE-DEUX                              Surface sur la commune : 20 ha 14 a 95 ca

 Lieu-dit             Section     N°    Ancien N°   Surface       NR       Zonage                            Observations

PLATEAU                  AH        0328                        12 a 22 ca    Landes        N
DE DIMITILE   

Parcelle libre en nature de friches 
depuis plus de 10 ans. L’accès se fait par 
le Chemin PLATEAU DE DIMITILE, accès 
règlementé. Agriculture biologique 
possible.

PLATEAU                  AH        0350                      5 ha 42 a 03 ca     Bois           N
DE DIMITILE   

PENTE DU                AH        0125                       7 ha 91 a 35 ca     Bois           N
DIMITILE 

Terrain en nature de friches arborées 
bâti d’une construction en bois sous 
tôles de + 20 ans, non raccordée aux 
réseaux, + 1 retenue collinaire de + 30 
ans d’une capacité de 1 000 m3 à  
rénover. Terrain libre. L’accès se fait par
le Chemin du Dimitile en piste 4x4
réglementée.

PLATEAU                  AH        0126                       6 ha 69 a 35 ca   Landes        N
DE DIMITILE 

2 - Commune de PETITE-ILE                                  Surface sur la commune : 1 ha 74 a 85 ca

 Lieu-dit             Section     N°    Ancien N°   Surface      NR       Zonage                            Observations

ANSE LES HAUTS     AI          0613     0073           3 a 20 ca    Landes          N Terrain libre sur toute la surface, exploité en
cannes à sucre par le vendeur. L’accès se fait
par la RD 3 Rue des Platanes

ANSE LES HAUTS     AI          0615     0073          74 a 80 ca   Terres        A-N

ANSE LES HAUTS     AI          0616                        96 a 85 ca  Terres        A-N

3 - Commune de SAINT-JOSEPH                            Surface sur la commune : 93 a 62 ca

 Lieu-dit             Section     N°    Ancien N°   Surface      NR       Zonage                            Observations

HAUTS DE PARC      CP         0149     0011           93 a 62 ca   Terres           A
A MOUTONS

Terrain libre en nature de cannes non
exploitées. Accès par chemin d’exploitation
Parc à Mouton

COMMUNIQUES

de 13h 00 à 16h00 Le 27 octobre 2022
de 13h 00 à 16h00 Le 3 novembre 2022 
Dans le cadre de la procédure de fixa-
tion des indemnités d’expropriation 
« les personnes intéressées autres que 
le propriétaire, l’usufruitier, les fermiers, 
les locataires, ceux qui ont des droits 
d’emphytéose, d’habitation ou d’usage et 
ceux qui peuvent réclamer des servitudes 
sont tenues de se faire connaître à l’ex-
propriant dans un délai d’un mois, à partir 
de la date de publication et d’affichage 
de cet avis, à défaut de quoi elles seront 
déchues de tous droits à l’indemnité ».
Le commissaire-enquêteur formulera ses 
avis dans un délai d’un mois à compter 
de la clôture des enquêtes.
A l’issue des enquêtes, une copie des 
rapports et des conclusions du commis-
saire enquêteur pourra être consultée et 
tenue à la disposition du public pendant 
un (1) an à compter de la date de clôture 
des enquêtes publiques, à la mairie de 
Petite-Ile, à la sous-préfecture de Saint-
Pierre et à la préfecture (Bureau de la 
coordination et des procédures environ-
nementales - BCPE).
Le préfet de La Réunion est l’autorité 
compétente pour prendre la déclara-
tion d’utilité publique et la cessibilité 
par arrêté.

Ref 246534

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d’un ASSP en date du 
13/10/2022, i l  a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :
Forme sociale : Société à responsabilité 
limitée à associé unique
Dénomination sociale :

GREEN MARKETING REUNION
Siège social : 72 impasse des Filaos, 
97438 Sainte-Marie
Objet social : Prestation de conseil en 
marketing et en communication
Durée de la Société : 99 ans 
Capital social : 1.000 euros
Gérance : Madame Olivia AH-NIEME 
épouse MOREL, demeurant 72 impasse 
des Filaos, 97438 Sainte-Marie, assure 
la gérance.
Immatriculation de la Société au RCS 
de Saint-Denis.

Pour avis
La Gérance

Ref 246735

comptes de liquidation, donné quitus au 
liquidateur, M. TOGNI Vincent, demeu-
rant 36 RUE DES STROMBES BEAU 
RIVAGE SAINT GILLES LES BAINS 
97434 Saint-Paul pour sa gestion et l’a 
déchargé de son mandat, et constaté la 
clôture des opérations de liquidation à 
compter du même jour.
Les comptes de clôture seront déposés 
au greffe du tribunal de commerce de 
Saint-Denis.
Radiation au RCS de Saint-Denis

Ref 246722

20 Le JIR
Mercredi 19 octobre 2022

ANNONCES CLASSÉES

Identification de l’organisme qui passe le marché : 
Commune de Bras-Panon
89 RN 2002
97412 BRAS-PANON
Objet du marché : Rénovation et remise aux normes de l’école Narassiguin - 
Relance du lot n°10 : Menuiseries métalliques.
Durée du marché : La durée d’exécution globale est de 14 mois, y compris 
période de préparation de 2 mois et hors congés du bâtiment. 
Procédure de passation : Procédure adaptée
Critères de sélection : Le classement des offres et le choix de l’attributaire sont 
fondés sur l’offre économiquement la plus avantageuse en fonction des critères 
ci-dessous avec leur pondération:
- Le prix des prestations : 60 %
- La valeur technique des prestations : 40 %
Date limite : Mercredi 9 novembre 2022 à 11h00 locale
Renseignements divers : Les candidats auront la possibilité de télécharger 
les Dossiers de Consultation des Entreprises (DCE) dans leur intégralité sur le 
site internet https://www.achatpublic.com (rubrique espace entreprise, cliquer 
sur accéder à la salle des marchés, lieu de passation choisir région outre-mer 
et département 974 - île de la Réunion, référence de la consultation mettre le n° 
du marché puis cliquer sur rechercher et suivre les instructions)
Date d’envoi de l’avis à l’organisme de publication : Mardi 18 octobre 2022

246729-260 PROCEDURE ADAPTEE 2

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 01 OCTOBRE 2022, il a été 
constitué une société.
Forme : Société par action simplifiées 
unipersonnelle (SAS)
Dénomination sociale :

La Cabane Enchantée
Objet social : Accueil de Jeunes Enfants
Siège social : 49 Rue Auguste TECHER 
97432 Ravine Des Cabris
Durée : 99 ans 
Capital Social : 500 euros divisé en 50 
actions de 10 €uros.
Admission aux assemblées et exer-
cice du droit de votre : Chaque action-
naire est convoqué aux assemblées. 
Chaque action donne droit à une voix.
Clauses d’agrément : Les actions sont 
librement cessibles entre actionnaires 
uniquement avec accord du Président 
de la société.
Président : Elodie PICARD NATIVEL
51 rue Auguste TECHER 
97432 RAVINE DES CABRIS

Ref  246726

AVIS DE PUBLICITE
LE SUA

Société à responsabilité limitée
au capital de 1 000 euros

siège social :
 39, Rue Marius et Ary Leblond
97460 Saint-Paul (REUNION)

RCS Saint-Denis : 910 316 397
Aux termes du procès-verbal des déci-
sions de l’Associé unique du 10 octobre 
2022, il a été décidé d’étendre l’objet 
social, à compter du 10 octobre 2022, 
aux activités de coiffure.
En conséquence, l’article 2 des statuts 
a été modifié comme suit :
L’exploitation de tous restaurants de type 
rapide, sur place, à emporter, à livrer, 
de salon de thé et toutes activités de 
restauration assimilées telles que traiteur 
ainsi que l’activité de coiffure…
Mention sera faite au RCS de Saint-De-
nis (REUNION).

Pour avis,
Ref 246728

MILLANCOURT, ANDRE-ROBERT, 
FOURCADE, SPERA ET ASSOCIES

SELARL D’AVOCATS
Siège social : 3 avenue Luc Donat

97410 SAINT PIERRE
TEL : 0262 25 17 35 
FAX : 0262 35 04 64

HIRUAK  
Société de participations finan-
cières de professions libérales 

à responsabilité limitée au capital 
de 1 000 euros
Siège social : 

21 chemin Candassamy 
Ligne des Bambous 
Ravine des Cabris
97 432 ST PIERRE

898 125 240 RCS ST PIERRE
Aux termes d’une décision en date du 
13.10.2022, l’associée unique, statuant 
en application de l’article L. 223-42 du 
Code de commerce, a décidé qu’il n’y 
avait pas lieu à dissolution de la Société.

Pour avis
La Gérance

Ref 246727

MILLANCOURT, ANDRE-ROBERT, 
FOURCADE, SPERA ET ASSOCIES

SELARL D’AVOCATS
Siège social : 3 avenue Luc Donat

97410 SAINT PIERRE
TEL : 0262 25 17 35 
FAX : 0262 35 04 64

SCI LES MANGUIERS 
DU RUISSEAU

Société civile immobilière 
au capital de 30 489,80 euros
Siège social : SAINT LOUIS - 

LA RIVIERE (Réunion), 
52 Rue Julius Emma.

423 789 924 
RCS SAINT-PIERRE

AVIS DE PUBLICITÉ 
LÉGALE

D’un procès-verbal d’assemblée géné-
rale extraordinaire du 08 octobre 2022, 
il résulte que :
- Monsieur Jean-Hughes HOARAU,
demeurant à SAINT-LOUIS (Réunion) 
- La RIVIERE, 52 rue Julius EMMA.  
a été révoqué de ses fonctions de gérant, 
à compter du 9 octobre 2022. 
Dépôt légal au greffe du tribunal de com-
merce de SAINT-PIERRE.

Pour avis,
le représentant légal.

Ref 246730

F.K.C.R.
Société à responsabilité limitée

au capital de 7 622,45 euros
Siège social : 187 rue Jules Auber

97400 Saint-Denis (Réunion)
RCS Saint-Denis 402 214 332

 AVIS DE PUBLICITE
Aux termes du procès-verbal de l’assem-
blée générale ordinaire du 30 septembre 
2022 :
Les associés, après avoir entendu le 
rapport du Liquidateur, ont :
- approuvé les comptes de liquidation ;
- donné quitus au liquidateur Madame 
FUNG-KWOK-CHINE Dany Marie Chan-
tal demeurant au 187 rue Jules Auber 
– 97400 Saint Denis, et déchargé ce 
dernier de son mandant ;
- prononcé la clôture des opérations de 
liquidation.
Les comptes de liquidation seront dépo-
sés au Greffe du Tribunal de commerce 
de Saint-Denis.
Mention sera faite au RCS : Saint Denis

Pour avis,
Ref 246731

LIGNE 84
Société à responsabilité limitée

à associé unique
au capital de 1.000 euros
Siège social : 43 Ligne 84

Mont Vert Les Bas
97410 SAINT-PIERRE

824 691 604 RCS ST PIERRE
Par décision du 17 octobre 2022, la so-
ciété LA MI DO RE, société à responsa-
bilité limitée au capital de 59.606 euros, 
dont le siège social est 234 rue Hubert 
Delisle, 97430 Le Tampon, immatriculée 
au RCS sous le n° 825 051 964 a, en sa 
qualité d’associé unique de la société 
LIGNE 84, décidé la dissolution anticipée 
de ladite Société par confusion de patri-
moine et sans liquidation, conformément 
aux dispositions de l’article 1844-5 du 
Code civil. 
Cette dissolution entraîne la transmission 
universelle du patrimoine de la société 
LIGNE 84 au profit de la société LA MI 
DO RE, sous réserve qu’à l’issue du délai 
d’opposition accordé par la loi aux créan-
ciers sociaux, lesdits créanciers n’aient 
pas formé opposition à la dissolution ou, 
en cas d’opposition, que celles-ci soient 
rejetées ou que le remboursement des 
créances ait été effectué ou les garanties 
constituées.
Cette décision de dissolution a fait l’objet 
d’une déclaration auprès du Greffe du 
Tribunal mixte de commerce de Saint-
Pierre.
Les oppositions doivent être présentées 
devant le Tribunal mixte de commerce 
de Saint-Pierre.

Pour avis
La Gérance

Ref 246736

MILLANCOURT, ANDRE-ROBERT, 
FOURCADE, SPERA ET ASSOCIES

SELARL D’AVOCATS 
Siège social : 3 avenue Luc Donat

97410 SAINT PIERRE
TEL : 0262 25 17 35 
FAX : 02 62 35 04 64

SALAISONS MAK-YUEN
Société à responsabilité limitée 
au capital de 2 234 773,38 euros
Siège social : 3 rue Montaigne

Zone Artisanale 
97430 LE TAMPON

309 647 295 RCS SAINT-PIERRE
Aux termes d’une délibération en date 
du 13.10.2022, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire a décidé la transforma-
tion de la Société en société par actions 
simplifiée à compter du même jour, sans 
création d’un être moral nouveau et a 
adopté le texte des statuts qui régiront 
désormais la Société.
La dénomination de la Société, son 
objet, son siège, sa durée et son capital 
demeurent inchangées.
Sous sa forme de société à responsa-
bilité limitée, la société était dirigée par 
Madame Audrey KIN-SIONG, Madame 
Michelle Dorothy MAK-YUEN, Monsieur 
Nicolas MAK-YUEN et Madame Nathalie 
VI-TONG.
Sous sa nouvelle forme de société par 
actions simplifiée, la Société est diri-
gée par :
PRESIDENT : La société ANABIZ, SARL 
au capital de 7 914 000 euros ayant son 
siège social 25 rue Louis Aragon 97430 
LE TAMPON, immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés sous le nu-
méro 889 127 346 RCS SAINT-PIERRE,  
DIRECTEURS GÉNÉRAUX : La so-
ciété SHENLONG, SARL au capital de 
7 916 000 euros ayant son siège social 6 
impasse des Framboisiers Lotissement 
les Longanis RAVINE DES CABRIS 
97432 SAINT-PIERRE, immatriculée 
au Registre du Commerce et des Socié-
tés sous le numéro 897 470 506 RCS 
SAINT-PIERRE, 
La société MNE, SARL au capital de 
7 916 000 euros ayant son siège social 
28 rue André Malraux Dassy 97430 LE 
TAMPON, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés sous le nu-
méro 899 862 502 RCS SAINT-PIERRE,
ADMISSION AUX ASSEMBLÉES ET 
DROIT DE VOTE : Tout associé peut 
participer aux assemblées sur justifica-
tion de son identité et de l’inscription en 
compte de ses actions.
Chaque associé a autant de voix qu’il 
possède ou représente d’actions.
TRANSMISSION DES ACTIONS : La 
cession d’actions, à l’exception de la 
cession aux associés, conjoint ou des-
cendant d’un associé, doit être autorisée 
par la Société.
COMMISSAIRE AUX COMPTES : la 
société EXA, titulaire, a été confirmée 
dans ses fonctions

Pour avis

Ref 246738

Avis d’information de publication
APPEL D’OFFRES OUVERT DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES

1. POUVOIR ADJUDICATEUR   
CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE LA REUNION (CHU)  
Site Nord CHFG du CHU de La Réunion 
ALLEE DES TOPAZES - BELLEPIERRE
CS 11021
97400 SAINT DENIS
2. PROCÉDURE  
Appel d’offres ouvert (AOO) en application des articles L.2124-1 et R.2124-1, 
L.2142-2 et R.2142-2-1°, R.2161-1 à 5 et R.2161-11 du Code de la Commande 
Publique.
3. OBJET : 
Mission d’Assistance Technique à Maîtrise d’Ouvrage (ATMO) pour l’opé-
ration de construction du centre de simulation en santé de l’Océan Indien 
du CHU de La Réunion
4. CARACTERISTIQUES - ALLOTISSEMENTS : 
La mission consiste à assister la maîtrise d’ouvrage sur les aspects techniques, 
administratifs, économiques et fonctionnels pour la construction du bâtiment du 
centre de simulation en santé de l’Océan Indien du CHU de La Réunion. L’opé-
ration est à réaliser selon un processus global par la conclusion d’un marché 
global sectoriel (MGS) de conception, construction, aménagement, entretien, 
maintenance (article L2171-5 du code de la commande publique). Les prestations 
objet du marché à conclure sont décomposées en 8 parties techniques au sens 
de l’article 22 du CCAG-PI de 2021. Le contenu des prestations est détaillé 
dans le cahier des clauses techniques particulières (CCTP), qui précise les 
caractéristiques et les modalités d’exécution des prestations.
Les missions attendues sont notamment relatives :
• Au lancement et au suivi de la procédure de passation du marché global sectoriel 
selon une procédure de dialogue compétitif. 
• Au suivi d’exécution des études et des travaux.
• Aux opérations préalables à la réception. 
• Au suivi jusqu’à la fin des engagements contractuels des acteurs de l’acte de 
construire, y compris pour la période d’entretien-maintenance et de contrôle de 
performance postérieures à la réception de l’ouvrage. 
Le marché à conclure n’est pas divisé en lot au sens de l’article L.2113-10 
du CCP, son objet ne permettant pas l’identification de prestations distinctes.
5. DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES : 
LUNDI 14 NOVEMBRE 2022 à 12h00 HEURE DE LA Réunion (09H00 PARIS)
6. RETRAIT DOSSIER : 
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) peut être retiré gratuitement 
par voie électronique uniquement jusqu’à la date limite de réception des offres 
sur le profil acheteur du Pouvoir Adjudicateur (plate-forme http://achats.chu-
reunion.fr). Aucun dossier ne sera remis en main propre, par courriel ou courrier.
7. DÉPÔT DES PLIS : OBLIGATOIREMENT par voie dématérialisée sur la 
plateforme AWS : http://achats.chu-reunion.fr selon les dispositions du 
Règlement de Consultation. Aucun dépôt papier n’est recevable (sauf copie 
de sauvegarde sur support physique électronique ou sur support papier). 
8. PUBLICATIONS :
Date d’envoi de l’avis d’appel public à la concurrence (AAPC) à la publica-
tion : MARDI 11 OCTOBRE 2022
Référence des avis publiés aux journaux : 
Support : JOUE - Référence : JOUE 2022/S199-564670
Date de parution : 14/10/2022
Support : BOAMP - Référence : JO n° 22-135628 - Date de parution :13/10/2022
Support : Profil acheteur AWS - Référence : Avis d’émission n°S-PF-1189893 
Date de parution : 13/10/2022
Les candidats intéressés sont invités à consulter l’AAPC aux journaux officiels 
et retirer le DCE en ligne après inscription.  
9. REFERENCE DOSSIER :  AFFAIRE AOO 22-61/DTST/BPR/ATMO CSSOI 
CHU SUD CHSR

Le Directeur des Travaux et des Services Techniques (DTST)
Emmanuel DOIZY

246739-2173 APPEL D’OFFRES 1

Avis de marché
Section 1/ Identification de l’acheteur  
CINOR (Communauté Intercommunale du Nord de la Réunion)
Correspondant : M le Président, 3, rue de la Solidarité, CS 61025, 97495 Sainte 
Clotilde CEDEX (France - Île de la Réunion), contact : Direction Commande 
Publique, tél. : 0262 92 34 27, télécopieur : 0262 92 53 87, 
Courriel : achat.marche@cinor.re, adresse internet : http://www.cinor.re 
Type de Numéro national d’indentification : SIREN
N° National d’identification : 24974011900063 
Groupement de commandes : NON 
Section 2/ Communication 
Lien vers le profil d’acheteur : https://marches.cinor.fr
Intégralité des documents sur le profil d’acheteur : Oui
Utilisation de moyens de communication non communément disponibles : Non
Nom du contact : Direction Commande Publique
Adresse mail du contact : achat.marche@cinor.re
Numéro de téléphone du contact : 0262 92 34 27
Pour les modalités de retrait du dossier de consultation et de remise des can-
didatures et des offres : uniquement par voie électronique (sur le site internet : 
https://marches.cinor.fr). 
Section 3/ Procédure 
Type de procédure : Procédure adaptée ouverte
Conditions de participation (pièces de candidature à remettre par le candidat) :
Aptitude à exercer l’activité professionnelle - conditions / moyens de preuve :
A) Lettre de candidature (formulaire DC1) renseignée, comprenant la déclaration 
sur l’honneur justifiant que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés aux 
articles L. 2141-1 à L.2141.5 du code de la commande publique, et notamment 
qu’il satisfait aux obligations concernant l’emploi des travailleurs handicapés 
définies aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail.
B) Un justificatif d’inscription au registre du commerce ou de la profession (ou 
numéro unique d’identification permettant à l’acheteur d’accéder aux informations 
pertinentes par le biais d’un système électronique mentionné au 1° de l’article 
R. 2143-13 du code de la commande publique), OU récépissé du dépôt de 
déclaration auprès d’un centre de formalités des entreprises pour les personnes 
en cours d’inscription, ou équivalent.
Capacité économique et financière - conditions / moyens de preuve :
C) Déclaration concernant le chiffre d’affaires global du candidat portant au 
maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date 
de création de l’entreprise ou du début d’activité de l’opérateur économique, 
dans la mesure où les informations sur ces chiffres d’affaires sont disponibles
Capacités techniques et professionnelles - conditions / moyens de preuve :
D) Déclaration du candidat indiquant l’effectif moyen annuel et l’importance du 
personnel d’encadrement pour la dernière année
E) Déclaration indiquant les moyens matériels dont le candidat dispose pour la 
réalisation de marchés de même nature
F) Présentation d’une liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières 
années
G) indication des titres d’études et professionnels de l’opérateur économique 
ou des cadres de l’entreprise, et notamment des responsables de conduite des 
travaux de même nature que celle du marché 
Nb1 : Si le candidat s’appuie sur les capacités d’autres opérateurs économiques, 
il justifie des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apporte la 
preuve qu’il en disposera pour l’exécution du marché public. Cette preuve peut 
être apportée par tout moyen approprié.
Nb2 : En cas de groupement l’ensemble des co-traitants fournira obligatoire-
ment l’intégralité des pièces demandées énumérées dans le présent document. 
Nb3 : Si, pour une raison justifiée, l’opérateur économique n’est pas en mesure 
de produire les renseignements demandés par l’acheteur, il est autorisé à prouver 
sa capacité par tout autre moyen considéré comme approprié par l’acheteur 
(exemple: attestations d’assurances pour risques professionnels ou garanties 
bancaires, ou bilans prévisionnels,....). 
Nb4 : l’acheteur public accepte que le candidat présente sa candidature dans 
les conditions posées à l’article R. 2143-4 et R. 2143-13 du code de la com-
mande publique 
Technique d’achat : Sans Objet 
Date et heure limite de réception des plis : le 09 novembre 2022 
à 12 heures locales 
Présentation des offres par catalogue électronique : Interdite 
Réduction du nombre de candidats : Non
Possibilité d’attribution sans négociation : Oui 
Les variantes sont autorisées : OUI - Des variantes environnementales consistant 
à l’utilisation de matériaux issus de filière de recyclage en remplacement des 
éléments en bois constitutifs des éléments ou partie d’élément de jeux sont 
autorisées sous réserve que le jeu proposé reste conforme aux normes en 
vigueur et aux homologations des jeux concernés. 
L’acheteur exige la présentation de variantes obligatoires : NON
Critères d’attribution : les critères sont énoncés dans le dossier de consultation 
Conformément au code de la commande publique, les soumissionnaires à un 
lot ou marché public d’une valeur supérieure à 500 000 € HT, doivent présenter 
dans leur offre un plan de sous-traitance prévoyant le montant et les modalités 
de participation des petites et moyennes entreprises locales, sauf exceptions 
prévues par le décret. 
Section 4/ Identification du marché 
Intitulé du marché : Travaux de rénovation de l’aire de jeux du Bocage - 
Espace des Grands - situé sur la Commune de Sainte Suzanne 
Code CPV principal : 45112723-9 
Type de marché : Travaux 
Estimation de la valeur hors taxes : 180 000.00 € HT 
Lieu d’exécution : Commune de Sainte-Suzanne - Zone de loisirs du Bocage. 
Description succincte du marché : Travaux de rénovation de l’aire de jeux des 
grands recouverte de sols amortissant destinée aux enfants de 6 à 14 ans 
comprenant : 
- Installation de chantier et sécurisation 
- Dépose et évacuation des structures de jeux existantes et du revêtement de 
sol amortissant en décharge contrôlée 
- Une combinaison de jeu imposante type «Phare» : structure imposante mono-
bloc composée de 2 toboggans tubes d’hauteur variable, HCL maximum 1,50 
m, thème Phare Rouge et Blanc, pour enfant de 6 à 14 ans, offrant une capacité 
d’environ 18 enfants minimum ; 
- Jeux d’escalade de rue de type Bloc à grimper : structure monobloc composée 
de 5 éléments minimum, HCL maximum 2.35 m, pour enfant de 6 à 14 ans, offrant 
une capacité d’environ 7 enfants ; 
- Fourniture et pose de sol amortissant PEDM coulé in-situ, épaisseur variable 
selon HIC des jeux 
- Contrôle conformité des jeux
- Panneaux d’information réglementaire.
- Maintenance et nettoyage des jeux et sols pendant la période de garantie d’un an 
Lieu principal d’exécution du marché : Territoire de la CINOR (ile de la Réunion)
Durée du marché (en mois) : Le délai global d’exécution des travaux est fixé à 
5 mois pour l’ensemble des travaux, y compris période de préparation fixée à 1 
mois et délai de transport des matériaux et hors congés légaux d’entreprises à 
compter la notification du marché. 
La consultation comporte des tranches : NON
La consultation prévoit une réservation de tout ou partie du marché : NON 
Section 5/ Lots 
Marché alloti : NON 
Y-a-t-il des clauses sociales dans le présent marché : NON 
Date d’envoi du présent avis : Le 18 octobre 2022 

Le Président
 Maurice GIRONCEL 

246725-2339 PROCÉDURE ADAPTÉE 1

AVIS DE PUBLICITÉ
COMMUNE DU TAMPON
M. André THIEN AH KOON - Maire 256 RUE HUBERT DELISLE
CS 32117 97831 LE TAMPON Cedex mèl : correspondre@aws-france.com
web : https://agysoft.marches-publics.info     SIRET 21974022200019
Groupement de commandes : Non
L’avis implique l’établissement d’un Accord-Cadre.
Durée : 12 mois
Accord-cadre avec un seul opérateur.
Objet : ACQUISITION ET LIVRAISON DE MATERIELS THERMIQUES D’ENTRE-
TIEN DES ESPACES VERTS-LOT 7-2ème PROCEDURE  
Réference acheteur : 2022/FCS/MAT_THERMIQUES
Type de marché : Fournitures
Procédure : Procédure adaptée ouverte
Technique d’achat : Accord-Cadre
Lieu de livraison : 
MAGASIN CENTRAL - CHEMIN LUSPOT - 14ème KM
97430 LE TAMPON
Durée : 12 mois.
Description : La présente consultation concerne le lot 7 pour l’acquisition et la 
livraison de matériels thermiques d’entretien des espaces verts de la commune du 
Tampon (divers matériels sur batterie - souffleurs, taille-haies, perches, sécateurs), 
déclaré infructueux lors de la 1ère procédure.
Le montant indiqué dans le présent avis est un montant maximum annuel.
L’accord-cadre sera exécuté par l’émission de bons de commande.
Les prestations sont réglées par des prix unitaires.
Classification CPV :
Principale : 43325100 - Matériel d’entretien de terrains
Forme de la procédure : Prestation divisée en lots : oui
Les variantes sont exigées :Non
Identification des catégories d’acheteurs intervenant :
Ville du Tampon
Valeur estimé hors TVA :  14 000,00 euros
Lot N° 07 - Acquisition de matériels sur batterie (souffleurs, taille-haies, perches, 
sécateurs) - CPV 43325100 
Coût estimé hors TVA :  14 000,00 euros
Lieu de livraison : le Tampon - 97430
Conditions de participation
Justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat : 
Aptitude à exercer l’activité professionnelle  : 
Liste et description succincte des conditions :
- Formulaire DC1, Lettre de candidature _ Habilitation du mandataire par ses 
co-traitants.
(disponible à l’adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat)
- Formulaire DC2, Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement.
(disponible à l’adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat)
Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des 
cas d’interdiction de soumissionner
Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire
Capacité économique et financière :
Liste et description succincte des critères de sélection, indication des informations 
et documents requis : 
Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant 
les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices 
disponibles
Les entreprises récentes signaleront l’impossibilité de produire ces derniers en 
indiquant la date de création dans le cadre à la place du ou des CA concernés, 
fourniront un extrait K’Bis ou la déclaration auprès du centre de formalités des 
entreprises et justifieront de leur capacité financière et professionnelle par tout 
moyen (titres, expérience professionnelle du dirigeant et du personnel...)
Référence professionnelle et capacité technique :
Liste et description succincte des critères de sélection, indication des informations 
et documents requis : 
Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, 
indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé.
Marché réservé : NON
Réduction du nombre de candidats : Non
La consultation comporte des tranches : Non
Possibilité d’attribution sans négociation : Oui
Visite obligatoire : Non
Critères d’attribution : 
Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères 
énoncés dans le cahier des charges (règlement de la consultation, lettre d’invitation 
ou document descriptif).
Renseignements d’ordre administratifs : 
Service des marchés
L’intégralité des documents de la consultation se trouve sur le profil d’acheteur : Oui
Présentation des offres par catalogue électronique : Interdite
Remise des offres : 03/11/22 à 16h00 heure locale de l’acheteur au plus tard,
(soit le 03/11/22 à 13h00 heure de Paris au plus tard.)
Renseignements complémentaires :
Chaque transmission par voie électronique fera l’objet d’un accusé de réception. 
Le pli sera considéré «hors délai» si le téléchargement se termine après la date 
et l’heure limites prévues. Si un nouveau pli est envoyé par voie électronique 
par le même candidat, celui-ci annule et remplace le pli précédent. Le pli peut 
être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur 
support physique électronique ou sur support papier.
La transmission des plis sur un support physique électronique n’est pas autorisée.
Les formats de fichiers acceptés par l’acheteur sont précisés dans le règlement 
de la consultation et sont rappelés lors du dépôt du pli sur le profil d’acheteur.
L’acheteur impose l’utilisation d’une signature électronique avancée reposant 
sur un certificat qualifié.
L’acheteur préconise l’utilisation d’une signature électronique au format PAdES.
Envoi à la publication le : 18/10/22
Les dépôts de plis doivent être impérativement remis par voie dématérialisée. 
Pour retrouver cet avis intégral, accéder au DCE, poser des questions à l’acheteur, 
déposer un pli, allez sur https://agysoft.marches-publics.info

246740-2286 PROCÉDURE ADAPTÉE 3

Etude de Maîtres Pascal MICHEL, 
Bertrand MACE, 

Stéphane RAMBAUD 
et Haroun PATEL

Notaires Associés à SAINT-DENIS 
(97400), 13 Rue de Paris

PRESCRIPTION 
TRENTENAIRE

AVIS D’ENQUÊTE
Maître Pascal MICHEL, notaire à SAINT 
DENIS (97400), 13, rue de Paris, a été 
chargé de l’établissement d’un acte 
constatant la prescription trentenaire au 
profit de Monsieur Jean Marius NOEL, 
époux de Madame Denise ITEVA, 
retraité, né à SAINT-PAUL (97460), 
le 06 novembre 1949, demeurant à 
SAINT-PAUL (97460), 67 Chemin de 
la Balance, lieudit « Saint-Gilles-les-
Hauts », Fleurimont.
Cadastré :
- Section CV numéro 102 pour une conte-
nance de 00 ha 03 a 57 ca (pour partie).

Cette prescription concerne une parcelle 
de terrain sur la sis sur la commune de 
SAINT-PAUL (97460), 67 Chemin de 
la Balance, lieudit « Saint-Gilles-les-
Hauts », Fleurimont.
Dans le cadre de l’enquête préalable à 
l’établissement de la prescription trente-
naire, le public est avisé que toute per-
sonne intéressée, dispose d’un délai d’un 
mois, à compter du jour de la présente 
publication, pour s’y opposer.
Les oppositions sont recevables qu’au-
tant qu’il est justifié de titres de propriété 
réguliers publiés au Bureau des hypo-
thèques compétent.
Elles devront être faites aux jours 
ouvrables en l’Etude de Maître Pascal 
MICHEL, notaire à SAINT DENIS (Réu-
nion), sus nommé.

Pour avis
Maître Pascal MICHEL

Ref 246742

MARCHES PUBLICS
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Suite au décès de

de BOLLIVIER 
Jean Joseph Hippolyte

Né le 28 avril 1945
DCD le 12 octobre 2022

Douanier à la retraite, dit L’AMIRAL

Sa compagne Christine,
Ses filles Michèle et  Aude, et toute la famille, 
remercient ceux et celles qui ont pris part  
à leur grande peine :
les services hospitaliers du CHOR, les  
urgences et la gériatrie. 
Les infirmiers libéraux, tous les amis  
(le boulanger) et ses collègues.
Et particulièrement la solidarité des  
services de la Douane, des douaniers eux-
même. 
Et la famille de Christine, neveux, nièces, 
beau-frère, et leurs amis.

701490

REMERCIEMENTS

VENTES AUX ENCHÈRES
AVIS DE VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES

Il sera procédé à la vente aux enchères publiques en un lot comprenant : une 
parcelle avec un local commercial sise 9, rue Rontaunay à SAINT-DENIS (97400). 

Mise à prix : 80 000,00 € conformément au cahier des conditions de vente et 
outre les clauses et conditions dudit cahier. 

Visites : le 24 octobre 2022 de 14 h à 15 h. Toute visite devra impérativement être 
confirmée à l’adresse : etude@emhuissier.re

Jour, heure et lieu de la vente : Le jeudi 8 décembre 2022 à 8 h 30 au Tribunal 
Judiciaire de Saint-Denis, 5, avenue André Malraux - Champ-Fleuri, SAINTE-
CLOTILDE (97490).

Les enchères ne peuvent être portées que par un avocat inscrit au barreau du 
Tribunal judiciaire de SAINT-DENIS (97400).

Le cahier des conditions de vente peut être consulté au greffe du juge de 
l’exécution ou au cabinet de l’avocat du créancier poursuivant sur RDV : SELARL 
PRAGMA, Agissant par Me Céline MAZAUDIER - PICHON de BURY, Avocat au 
barreau de Saint-Denis (97400), 71, rue Maréchal-Leclerc, centre Avelli, 97400 
SAINT-DENIS, 0262 53 17 14 ; avocats@pragma-avocats.fr
 701474

ANNONCES LÉGALES

PROCEDURES 
ADAPTEES (suite)

SOCIÉTÉ D’AVOCATS
Etablissement secondaire
46, rue des Navigateurs

97434 SAINT-GILLES-LES-BAINS
st.gilles.les.bains.avocats@fiducial.fr

Tél.: 0262 54 24 00

MAIA
Société par actions simplifiée

au capital de 10 000 euros
Siège social :

46, rue du Commerce
97460 SAINT-PAUL

912 522 380 RCS ST-DENIS

Aux termes d’une décision unanime 
du 1er octobre 2022, la collectivité des 
associés a décidé de modifier l’objet 
social principal de la société et de le 
remplacer par l’activité de holding, à 
savoir, l’acquisition, la souscription 
d’actions ou de parts et leur gestion 
dans toutes sociétés françaises 
ou étrangères exerçant dans le 
domaine du textile et de tous 
produits accessoires ; l’exercice de 
mandats sociaux au sein des sociétés 
filiales ainsi que la fourniture de 
toutes prestations administratives, 
financières, sociales, stratégiques, de 
formation professionnelle et toutes 
prestations techniques au profit  
des sociétés détenues et enfin 
l’acquisition, l’administration et la 
gestion par location ou autrement de 
tous immeubles et biens immobiliers. 
Les activités de sérigraphie sont 
devenues secondaires.

POUR AVIS, LE PRESIDENT
701475

Secrétariat Général
Service de la coordination des politiques publiques

Bureau de la coordination et des procédures environnementales

PROJET DE CREATION D’UN PARKING ADMINISTRATIF DEDIE
A L’ECOLE «LES BOUGAINVILLIERS»

COMMUNE DE PETITE-ILE

AVIS D’ENQUETE

Le public est informé qu’en application du Code de l’expropriation pour cause 
d’utilité publique, les enquêtes d’utilité publique et parcellaire seront ouvertes 
pendant 16 jours consécutifs, du 19 octobre au 3 novembre 2022 inclus, sur 
le territoire de la commune de Petite-Ile.

Aux jours et heures habituels d’ouverture des bureaux, le public pourra prendre 
connaissance des dossiers et formuler ses observations sur les registres 
d’enquêtes ouverts à cet effet. Les observations pourront également être 
adressées, par écrit, au commissaire enquêteur.

Monsieur Marcien MARONDE, nommé commissaire enquêteur, se tiendra à la 
disposition du public pour recevoir ses observations selon le calendrier suivant :

A la mairie de Petite-Ile

de 9 h 00 à 12 h 00 Le 19 octobre 2022

de 13 h 00 à 16 h 00 Le 27 octobre 2022

de 13 h 00 à 16 h 00 Le 3 novembre 2022

Dans le cadre de la procédure de fixation des indemnités d’expropriation «les 
personnes intéressées autres que le propriétaire, l’usufruitier, les fermiers, les 
locataires, ceux qui ont des droits d’emphytéose, d’habitation ou d’usage et 
ceux qui peuvent réclamer des servitudes sont tenues de se faire connaître 
à l’expropriant dans un délai d’un mois, à partir de la date de publication et 
d’affichage de cet avis, à défaut de quoi elles seront déchues de tous droits 
à l’indemnité».

Le commissaire enquêteur formulera ses avis dans un délai d’un mois à 
compter de la clôture des enquêtes.

A l’issue des enquêtes, une copie des rapports et des conclusions du 
commissaire enquêteur pourra être consultée et tenue à la disposition du public 
pendant un (1) an à compter de la date de clôture des enquêtes publiques, à 
la mairie de Petite-Ile, à la sous-préfecture de Saint-Pierre et à la préfecture 
(Bureau de la coordination et des procédures environnementales – BCPE).

Le préfet de La Réunion est l’autorité compétente pour prendre la déclaration 
d’utilité publique et la cessibilité par arrêté.

701094

Par décision du 14 octobre 2022, les 
associés de la SARL BJC & CO au ca-
pital de 1 000 € immatriculée au RCS 
de Saint-Denis de La Réunion sous le 
numéro 500 881 396 et dont le siège 
social est situé 2, rue Leblond 97400 
SAINT-DENIS, statuant au vu du rap-
port du Liquidateur ont :

- approuvé les comptes de 
liquidation ;

- donné quitus au liquidateur 
Monsieur Jacques BOURELY 
demeurant 14, rue Colbert 21200 
BEAUNE et l’ont déchargé de son 
mandat ;

- décidé la répartition du produit net 
et de la liquidation ;

- prononcé la clôture des opérations 
de liquidation.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au Greffe du tribunal de 
commerce de Saint-Denis de La 
Réunion.

 POUR AVIS
701467

Changement de Président

Dénomination sociale :
ODOM SERVICES

Forme : SAS
Siège social :

30, rue de la Compagnie
97400 SAINT-DENIS

Capital social : 8 000 euros
Numéro SIREN : 499 676 880

RCS SAINT-DENIS de La Réunion

Par décision du Comité de Surveil-
lance en date du 12 octobre 2022, il 
a été pris acte de la nomination de 
Monsieur Lionel DUPUIS, demeurant 
18, rue des Kaders 97411 LA PLAINE 
SAINT-PAUL en qualité de nouveau 
Président, à compter du 12 octobre 
2022 pour une durée illimitée, en 
remplacement de Monsieur Alain 
Jean Jacques NIVET, démissionnaire.

Mention en sera faite au Registre 
du commerce et des sociétés de 
SAINT-DENIS de La Réunion.

701479

Dénomination sociale :
RUN CONSEIL  
Forme : SAS  

Siège social : 30, rue de la Compagnie
97400 SAINT-DENIS  

Capital social : 8 000 euros  
Numéro SIREN : 810 112 310

 RCS Saint-Denis de La Réunion 

Par décision du Comité de 
Surveillance en date du 12 octobre 
2022, il a été pris acte de la 
nomination de Monsieur Lionel 
DUPUIS, demeurant 18, rue des 
Kaders 97411 LA PLAINE SAINT-PAUL 
en qualité de nouveau Président, à 
compter du 12 octobre 2022 pour une 
durée illimitée, en remplacement de 
Monsieur Alain Jean Jacques NIVET, 
démissionnaire.

Mention en sera faite au Registre 
du Commerce et des Sociétés de 
Saint-Denis de La Réunion.

701480

Par ASSP en date du 15/10/2022, il 
a été constitué une SCI dénommée : 
JUMANA

Siège social : 21, rue des Moutardiers
97424 LE PITON SAINT-LEU
Capital : 300 €
Forme juridique : SCI
Objet social : propriété, gestion et 

administration de tous biens immobi-
liers bâtis et non bâtis qui viendront à 
composer le patrimoine de la société 
par acquisition.

Gérant : THIBAUDIN Julien Laurent 
Jean-Noël demeurant au 21, rue des 
Moutardiers 97424 PITON SAINT-LEU. 
CHAZAL Marion Xuân Lan demeurant 
au 21, rue des Moutardiers 97424 
PITON SAINT-LEU.

Cession de parts sociales : Les parts 
sociales sont librement cessibles au 
profit d’un associé.

Toute cession à un tiers de la Société 
est soumise au préalable à agrément 
de la collectivité des associés réunis 
en Assemblée Générale. Durée : 99 
ans à compter de son immatriculation 
au RCS de SAINT-DENIS DE LA 
REUNION.

701481

ORIENT IMMOBILIER
SCI au capital de 252 000 €

167, avenue Principale
97450 SAINT-LOUIS

SIRET : 498 959 089 00018

Aux termes de l’AGE du 15/10/2022, 
il a été décidé à l’unanimité les 
résolutions suivantes :

- transfert du siège social ;
En conséquence, les statuts ont été 

modifiés comme suit :
ANCIENNE MENTION
TITRE I – Caractéristiques
Siège
Le siège social est fixé à : SAINT-

LOUIS (97450), au 167, avenue 
Principale

Le reste demeure inchangé.
NOUVELLE MENTION
TITRE I – Caractéristiques
Siège
Le siège social est fixé à : RAVINE-

DES-CABRIS (97432), au 122, rue 
Hippolyte-Piot

Le reste demeure inchangé.
POUR AVIS,

LE REPRESENTANT LEGAL
701483

AVIS DE DISSOLUTION

SARL VEE POSE CARRELAGE
Au capital de 1 000 €

744, chemin de l’Etang - Cambuston
97440 SAINT-ANDRE

SIRET : 820 547 016 00015
au RCS DE SAINT-DENIS

Aux  termes  d’une assemblée Générale 
en date du 17 octobre 2022, les 
associés ont décidé la dissolution 
anticipée de ladite société.

La société subsistera pour le besoin 
de la liquidation et ce jusqu’à la 
clôture de celle-ci.

M. VEE Frédéric, nommé le liquidateur, 
demeurant au 16 B, impasse des Figues 
- 97431 LA PLAINE-DES-PALMISTES.

Adresse qui sera le siège de la 
liquidation où la correspondance 
devra être adressée et que les actes 
et documents devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au Registre 
du commerce et des sociétés de 
SAINT-DENIS

POUR AVIS ET MENTION
M. VEE Frédéric - LE LIQUIDATEUR

701484

Avis de constitution

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date du 15 octobre 2022 
à ST-JOSEPH, il a été constitué une 
société présentant les caractéris-
tiques suivantes :

Forme sociale :
Société civile immobilière
Dénomination sociale : SASAZE
Siège social : 9, rue des Capelles OP 

chemin Galet 97480 ST-JOSEPH
Objet social :
L’acquisition en état futur d’achève-

ment ou achevés, l’apport de propriété, 
la mise en valeur, la transformation, 
la construction, l’aménagement, 
l’administration, la location et la vente 
(exceptionnelle) de tous biens et 
droits pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des biens 
et droits immobiliers en question ;

En France et à l’étranger, l’acquisition 
d’un terrain, l’exploitation et la mise 
en valeur de ce terrain pour l’édifi-
cation d’une ou plusieurs maisons et 
l’exploitation par bail ou autrement 
de cette construction qui restera la 
propriété de la société ;

L’acquisition de tout immeuble, 
l’administration et l’exploitation par 
bail, location ou autrement dudit 
immeuble et de tout autre bien im-
mobilier dont elle pourrait devenir 
propriétaire ultérieurement, par voie 
d’acquisition, échange, apport ou 
autrement ;

Et plus généralement l’administra-
tion et l’exploitation par bail, location, 
la prise à bail, la gestion ou autre-
ment dudit immeuble et de tout autre 
bien immobilier dont elle pourrait 
devenir propriétaire ultérieurement 
par voie d’acquisition, échange, 
apport ou autrement, la vente ou 
l’échange de tout bien immobilier, 
toutes activités annexes ou connexes ;

Eventuellement et exceptionnel-
lement l’aliénation du ou des im-
meubles devenus inutiles à la société, 
au moyen de vente, échange ou 
apport en société, et généralement 
toutes opérations quelconques 
pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à l’objet ci-dessus 
défini, pourvu que ces opérations ne 
modifient pas le caractère civil de la 
société.

Durée de la société : 99 ans 
Capital social : 10 000 euros  constitué 

uniquement d’apport en numéraire 
divisé en 100 parts sociales de 100 
euros.

Gérance : Monsieur RIVIERE JULES 
OLIVIER  demeurant au 9, rue des 
Capelles OP chemin Galet 97480 
ST-JOSEPH.

Clauses relatives aux cessions de 
parts : dispense d’agrément pour 
cessions à associés, conjoints d’as-
sociés, ascendants ou descendants 
du cédant, agréments des associés 
représentant au moins les deux tiers 
des parts sociales.

La société sera immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés 
de SAINT-PIERRE.

701485

VISOR
Société par Actions Simplifiée

au capital de 500 euros
Siège social : 2 rue des Salines
97427 ETANG-SALÉ-LES-BAINS

RCS SAINT-PIERRE

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date à ETANG-SALE du 18 octobre 
2022 il a été constitué une société  
présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme sociale : Société par Actions 
Simplifiée

Dénomination sociale : VISOR
Siège social : 2 rue des Salines, 

97427 ETANG-SALÉ-LES-BAINS,
Objet social : Création d’images 

de visualisation architecturale ; 
Travaux de sous-traitance, élaboration 
d’éléments graphiques et écrits 
concernant tout type de projet de 
construction ; Mission d’audit et de 
conseil de tout projet de construction

Durée de la société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la 
Société au RCS

Capital social : 500 euros divisé en 
500 actions de 1 euro

Président : Monsieur Jorge DIEZ 
ALONSO, demeurant 2, rue des Salines, 
97427 ETANG-SALÉ-LES-BAINS

Admission aux assemblées et 
exercice du droit de vote : chaque 
actionnaire est convoqué aux assem-
blées. Chaque action donne droit à 
une voix.

Clause d’agrément : les actions sont 
librement cessibles entre actionnaires

Immatriculation de la société au RCS 
de SAINT-PIERRE

POUR AVIS
701486

Etude de Maîtres Olivier LE GOFF 
Imrane OMARJEE, Ulrich QUINOT

et Julien RAMONFAUR
Notaires associés

à SAINT-PIERRE (Réunion)
37, rue Auguste-Babet

Avis de clôture de la liquidation

Suivant procès-verbal de l’assemblée 
générale extraordinaire du 29 
septembre 2022, les associés de 
la société dénommée TONYRAM, 
Société Civile dont le siège est 
à SAINT-JOSEPH (97480), 33 bis, 
Boulevard de l’Océan Manapany-les-
Bains, identifiée au SIREN sous le 
numéro 501 425 730 et immatriculée 
au Registre du commerce et des 
sociétés de SAINT-PIERRE ayant pour 
liquidateur Monsieur Gaston Pascal 
ZAMENGO, ont :

- Donné quitus au liquidateur ;
- Décidé de la radiation de la société.
Il a été constaté la clôture de la 

liquidation à la date du 29 septembre 
2022.

Les comptes définitifs du liquidateur 
seront déposés au greffe du Tribunal 
de commerce de SAINT-PIERRE lors 
de la demande de radiation de la 
société.

POUR AVIS,
LE LIQUIDATEUR

701487

SCI PHARMACIE DU PLATE
Société civile immobilière
Au capital de 10 000 euros

Siège social : 63, rue Haute - Apt 18
transféré au 262, route Hubert-Delisle

Le Plate - 97436 ST-LEU
909 596 413 RCS ST-PIERRE

AVIS DE PUBLICITÉ

Aux termes d’une délibération en 
date du 4 octobre 2022, l’AGE a décidé 
de transférer le siège social du 63, rue 
Haute - Apt 18 - 97436 ST-LEU au 262, 
route Hubert-Delisle - Le Plate - 97424 
SAINT-LEU à compter du 1er novembre 
2022, et de modifier en conséquence 
l’article 4 des statuts.

Modification sera faite au greffe du  
Tribunal de commerce de SAINT-PIERRE.

POUR AVIS, LA GÉRANCE
701491

SARL JN PRESTATIONS au capital 
de 1 000 €. Siège social : 20, rue 
des Terrasses - 97410 ST-PIERRE. 
812 740 827 RCS ST-PIERRE. L’AGM 
du 30/09/22 a décidé à compter du 
1er/09/2022 de transférer le siège de 
l’adresse précitée au 355, chemin Apaya 
- 97410 ST-PIERRE et de modifier l’art. 
4 des statuts, ainsi que de nommer : 
M. Cédric Dominique DEMAISON,  
demeurant 355, ch. Apaya - 97410 ST-
PIERRE, en qualité de cogérant sans 
limitation de durée. 

POUR AVIS, LA GÉRANCE
701492

UNIT MEDIA
SARL au capital de 1 524,67 euros

Siège social : 
25, route de La Rivière-des-Pluies 

97490 SAINTE-CLOTILDE
433 213 717 RCS Saint-Denis

Aux termes d’une décision du 
21/06/2022, l’associé unique a 
constaté la réalisation de la réduction 
de capital décidée par un PV d’AGE 
du 11/05/2022. Le capital a ainsi été 
réduit d’une somme de 563,88 euros, 
pour être ramené de 2 088,55 euros à 
1 524,67 euros.

Les articles 1, 6 et 7 des statuts ont 
été modifiés en conséquence.

Mention sera faite au RCS de Saint-Denis.
POUR AVIS

701493

MILLANCOURT - ANDRE-ROBERT 
FOURCADE - SPERA ET ASSOCIES

SELARL D’AVOCATS
Siège social : 3, avenue Luc Donat

97410 SAINT-PIERRE
Tél. : 0262 25 17 35 - Fax : 0262 35 04 64

contact@millancourt-avocats.fr

TRANS TVE
Société à responsabilité limitée

Au capital de 22 000 euros
porté à 162 540 euros

Siège social : 
24, chemin Ferrère - Saint-Pierre
RAVINE-DES-CABRIS (Réunion)
880 638 119 RCS SAINT-PIERRE

Aux termes d’un procès-verbal du 
30 décembre 2021, l’associé unique 
a décidé d’augmenter le capital social 
de 140 540 euros, pour le porter de 
22 000 euros à 162 540 euros, au 
moyen de la création de 14 054 parts 
nouvelles de 10 euros chacune, et 
attribuées à Monsieur Kevin PALAMA 
en rémunération de son apport.

Les statuts ont été modifiés en 
conséquence.

Dépôt légal au greffe du Tribunal de 
commerce de SAINT-PIERRE.

POUR AVIS,
LE REPRÉSENTANT LÉGAL

701494

MILLANCOURT - ANDRE-ROBERT
ET ASSOCIES

SOCIETE D’AVOCATS
Siège social : 3, avenue Luc Donat

97410 SAINT-PIERRE
Tél. : 0262 25 17 35 - FAX : 0262 35 04 64

TRANS TVE
Société à responsabilité limitée

Au capital de 22 000 euros
Siège social : 

24, chemin Ferrère - Saint-Pierre
RAVINE-DES-CABRIS (Réunion)
880 638 119 RCS SAINT-PIERRE

APPORT D’UN FONDS DE COMMERCE

Aux termes d’un procès-verbal 
de l’associé unique en date du 30  
décembre 2021 de la société TRANS 
TVE et d’un contrat d’apport en date 
du 29 décembre 2021 enregistré 
au SPFE de ST-DENIS le 18 mai 
2022 sous le numéro dossier 2022 
00047260, référence 9744P31 2022 
A 01529,

Monsieur Kévin PALAMA demeurant 
à RAVINE-DES-CABRIS (REUNION) - 
24, chemin Ferrère, a fait apport à la 
société TRANS TVE - SARL au capital 
de 22 000 euros dont le siège social 
est RAVINE-DES-CABRIS (REUNION) - 
24, chemin Ferrère, immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés 
de Saint-Pierre sous le numéro 880 
638 119, d’un fonds de commerce de 
travaux de terrassement et de travaux 
préparatoires, exploité à RAVINE-DES-
CABRIS (REUNION) - 24, chemin Ferrère, 
pour lequel il est immatriculé au  
Registre du commerce et des sociétés 
de Saint-Pierre sous le numéro 521 
298 943.

Cet apport a été évalué à 140 538 €, 
soit un actif apporté de 164 287 € 
et un passif transmis de 23 749 €. 
Il a été rémunéré par l’attribution à  
l’apporteur de 14 054 parts sociales 
de 10 euros de nominal émises 
par la société TRANS TVE à titre  
d’augmentation du capital social.

La date d’entrée en jouissance du 
fonds apporté a été fixée au 1er janvier 
2021.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront 
reçues dans les dix jours de la dernière 
en date des publications légales par 
Monsieur Kévin PALAMA demeurant à 
RAVINE-DES-CABRIS (REUNION) - 24, 
chemin Ferrère, où domicile a été élu 
à cet effet.

Les déclarations de créances sont à 
effectuer auprès du greffe du Tribunal 
mixte de commerce de SAINT-PIERRE. 

POUR AVIS
701495

AVIS DE MODIFICATION

Dénomination sociale : EPHISCIENCE
Forme : SAS

Siège social : 300, rue du Lycée 
97440 Saint-André

Capital social : 1 000 euros
SIREN : 822 265 732 RCS Saint-Denis

En date 26/08/2022, l’AGE a décidé 
de transférer le siège social au 95, 
chemin Pente Sassy - Espace TARANI 
n° 10, 97440 Saint-André, à compter 
du 1er septembre 2022.

De porter le capital social de 1 000 € 
à 2 000 €.

Mentions seront faites au RCS de 
Saint-Denis de La Réunion.

701497

AVIS DE MODIFICATION

Dénomination sociale : EPHISCIENCE
Forme : SAS
Siège social :

95, chemin Pente Sassy
Espace TARANI n° 10
97440 Saint-André

Capital social : 2 000 euros
SIREN : 822 265 732 RCS Saint-Denis

En date du 2/09/2022, l’AGE a décidé 
de nommer M. Yannick BOYER 
président, demeurant au 7, rue des 
Bleuets 97431 Plaine-des-Palmistes, en 
remplacement de Mme Sarah BOYER.

Mention sera faite au RCS de 
Saint-Denis de La Réunion.

701496

AVIS DE CONSTITUTION (SARL - EURL)

Dénomination : SULPI’ZZA
Forme juridique : SARL
Capital social : 8 000 €
Siège social : 4, place Edmond Albius
97470 SAINT-BENOIT
Objet : Toutes activités de snack, 

de restauration, de vente de plats à  
emporter, de vente de boissons à 
emporter ou sur place, alcoolisées 
ou non alcoolisées, de pizzerias sur 
place ou à emporter, d’onglerie

Durée : 99 ans
Gérants : 
M. LE GAL Pierre-Alexis
71, rue François-Voulama
97470 SAINT-BENOIT
Mme MARIN RUIZ Sultane
71, rue François-Voulama
97470 SAINT-BENOIT
Personnes ayant le pouvoir d’engager 

la société envers les tiers :
M. LE GAL Pierre-Alexis
Mme MARIN RUIZ Sultane
La société sera immatriculée au RCS 

de SAINT-DENIS DE LA REUNION

701500

SOPH
Société civile en liquidation

Au capital de 137 204,12 euros
Siège social :

15, Cité Cotteret - Rue d’Après
97400 SAINT-DENIS

Siège de liquidation : 
15, Cité Cotteret - Rue d’Après

97400 SAINT-DENIS
403 000 391

 RCS SAINT-DENIS DE LA REUNION

AVIS DE CLOTURE DE LIQUIDATION

L’Assemblée Générale réunie le 31 
janvier 2022 au 15, Cité Cotteret - Rue 
d’Après - 97400 ST-DENIS a approuvé 
le compte définitif de liquidation, 
déchargé Madame Sophie THIACK 
KOWAN, demeurant 7, rue Française 
- 75002 PARIS, de son mandat de  
liquidateur donné à ce dernier quitus 
de sa gestion et constaté la clôture 
de la liquidation à compter du jour de 
ladite assemblée.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal de 
commerce de SAINT-DENIS DE LA 
REUNION, en annexe au Registre du 
commerce et des sociétés.

POUR AVIS, LE LIQUIDATEUR
701501

SOPH
Société civile en liquidation

Au capital de 137 204,12 euros
Siège social : 

15, cité Cotteret - Rue d’Après
97400 SAINT-DENIS

Siège de liquidation : 
15, cité Cotteret - Rue d’Après

97400 SAINT-DENIS
403 000 391 RCS SAINT-DENIS

DE LA REUNION

AVIS DE DISSOLUTION ANTICIPÉE

L’Assemblée Générale Extraordinaire 
réunie le 1er décembre 2021 a décidé 
la dissolution anticipée de la société 
à compter de ce jour et sa mise en 
liquidation amiable sous le régime 
conventionnel dans les conditions 
prévues par les statuts et les  
délibérations de ladite assemblée.

Elle a nommé comme liquidateur 
Madame Sophie THIACK-KOWAN,  
demeurant 7, rue Française - 75002 
PARIS, pour toute la durée de la  
liquidation, avec les pouvoirs les plus 
étendus tels que déterminés par la 
loi et les statuts pour procéder aux  
opérations de liquidation, réaliser 
l’actif, acquitter le passif, et l’a autorisé 
à continuer les affaires en cours et 
à en engager de nouvelles pour les  
besoins de la liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé 15, 
cité Cotteret - Rue d’Après - 97400 
SAINT-DENIS. C’est à cette adresse 
que la correspondance devra être  
envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être 
notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la  
liquidation seront déposés au 
greffe du Tribunal de commerce de 
SAINT-DENIS DE LA REUNION, en annexe 
au Registre du commerce et des  
sociétés.

POUR AVIS, LE LIQUIDATEUR
701502

AVIS DE DISSOLUTION 
PAR ANTICIPATION

SARL KASH EMBALLAGE
9, impasse des Amaryllis

97430 TAMPON
Capital : 7 620 euros

RCS 794 464 511 SAINT-PIERRE

L’Assemblée générale extraordinaire 
du 30/06/2019 a décidé la dissolution  
anticipée de la SARL Kash Emballage 
à compter du 30/06/2019 et nommé 
Mme KLEPEC Paulette Marie - 9,  
impasse des Amaryllis - 97430 TAMPON, 
liquidatrice. La liquidation au siège 
social 9, impasse des Amaryllis - 
97430 TAMPON.  

POUR AVIS, RCS SAINT-PIERRE
701508

AVIS DE DISSOLUTION 
PAR ANTICIPATION

SAS BOURBON EMBALLAGE
78, boulevard Hubert Delisle 

97410 SAINT-PIERRE
RCS Saint-Pierre 820 927 051

L’Assemblée générale extraordinaire 
du 30/06/2020 a décidé la dissolution  
anticipée de la SAS Bourbon Emballage 
à compter du 30/06/2020 et nommé 
Mme KLEPEC Paulette Marie - 9,  
impasse des Amaryllis - 97430 TAMPON, 
liquidatrice. La liquidation au siège 
social 78, boulevard Hubert Delisle - 
97410 SAINT-PIERRE.  

POUR AVIS RCS SAINT-PIERRE
701509AVIS DE DISSOLUTION 

PAR ANTICIPATION

SARL BOURBON EMBALL
78, bvd Hubert Delisle 
97410 SAINT-PIERRE
Capital : 7 620 euros

RCS 750 128 381 Saint-Pierre

L’Assemblée générale extraordinaire 
du 30/09/2019 a décidé la dissolution  
anticipée de la SARL Bourbon Emball 
à compter du 30/06/2019 et nommé 
Mme KLEPEC Paulette Marie - 9,  
impasse des Amaryllis - 97430 TAMPON, 
liquidatrice. La liquidation au siège 
social 78, boulevard Hubert Delisle - 
97410 SAINT-PIERRE.  

POUR AVIS RCS SAINT-PIERRE
701506

AVIS DE DISSOLUTION 
PAR ANTICIPATION

SARL BOURBON EMBALLAGE
78, boulevard Hubert Delisle 

97410 SAINT-PIERRE
Capital : 500 euros

RCS 499 353 712 Saint-Pierre

L’Assemblée générale extraordinaire 
du 30/06/2019 a décidé la dissolution  
anticipée de la SARL Bourbon Emballage 
à compter du 30/06/2019 et nommé 
Mme KLEPEC Paulette Marie - 9,  
impasse des Amaryllis - 97430 TAMPON, 
liquidatrice. La liquidation au siège 
social 78, boulevard Hubert Delisle - 
97410 SAINT-PIERRE.  

POUR AVIS RCS SAINT-PIERRE
701507

AVIS DE DISSOLUTION
 PAR ANTICIPATION

SAS K
78, bvd Hubert Delisle
97410 SAINT-PIERRE
Capital : 1 500 euros

RCS 813 515 947 Saint-Pierre

L’Assemblée Générale Extraordinaire 
du 30/09/2019 a décidé la dissolution 
anticipée de la SAS K à compter du 
30/09/2019 et nommé Mme KLEPEC 
Paulette Marie - 9, impasse des  
Amaryllis - 97430 TAMPON, liquidatrice. 
La liquidation au siège social 78, bvd 
Hubert Delisle - 97410 SAINT-PIERRE. 

POUR AVIS RCS SAINT-PIERRE
701505

SARL GALERIES THIA KIME au capital 
de 106 714,31 €. Siège social : 22, rue 
du Père-Laporte - 97421 LA RIVIERE 
ST-LOUIS. RCS ST-PIERRE 323 723 007. 
L’AGO du 30/09/2022 a nommé en 
qualité de cogérante Mme Myriam 
THIA KIME, demeurant 94, rue Hubert 
-Delisle - 97421 LA RIVIERE ST-LOUIS, 
sans limitation de durée à compter du 
1er/12/2021.

POUR AVIS, LA GÉRANCE
701504

Avis rectificatif du 17/10/22

DÉPARTEMENT DE LA RÉUNION
M. Cyrille MELCHIOR - Président du Conseil Départemental
Direction de la Commande Publique
31 rue de Paris - 97400 Saint-Denis
Tél : 02 62 58 66 70 - Fax : 02 62 58 66 89
Mèl : marchespublics@cg974.fr
Web : http://www.departement974.fr
Référence : 22AS-DCS-1803-Q
Objet : Edition du catalogue « Les Modernes » pour le Musée Léon Dierx
Référence acheteur : 22AS-DCS-1803-R1-Q
Remise des offres : 
Au lieu de : 18/10/22 à 15 h 00 au plus tard, soit le 18/10/22 à 13 h 00 heure de 

Paris au plus tard.
Lire : 08/11/22 à 15 h 00 au plus tard, soit le 08/11/22 à 12 h 00 heure de 

Paris au plus tard.
Offres : 
Après la mention : soit le 08/11/22 à 13 h 00 heure de Paris au plus tard.
Ajouter : La date limite de remise des offres est modifiée pour permettre aux 

candidats de tenir compte des précisions complémentaires sur les modalités de 
diffusion du catalogue qui seront transmises prochainement. Les autres pièces du 
DCE restent inchangées.

Pour retrouver cet avis intégral, allez sur http://marchespublics.cg974.fr
 701477

  





La POSSESSION LE 4 Novembre 2022 

M. MARONDE Marcien 

Commissaire enquêteur 

Mel : m.maronde@orange.fr 

 

A 

 

MR. LE PREFET DELA REUNION. 

 

OBJET : Compte rendu d’enquête Publique << projet de création d’un parking 
administratif dédié à l’école « Les Bougainvilliers » à Petite-Ile, en vue de déclarer la 
cessibilité de la parcelle concernée  AL 394 >> 
 
REFERENCE : votre – Arrêté préfecture N° 2022-1887 /SG/SCOPP/BCPE en date 

du 22 septembre 2022. 

Décision du Magistrat du Tribunal Administratif en date du 15/09/2022 :  

TA N° N° E22000020 /97. 

 

 Compte rendu de l’enquête Publique Conjointe  DUP et Parcellaire qui s’est 
déroulée à la mairie principale de Petite-Ile du :19 octobre 2022 au 3 novembre 2022  
pour << le projet de création d’un parking administratif dédié à l’école « Les 
Bougainvilliers » à Petite-Ile, en vue de déclarer la cessibilité de la parcelle 
concernée  AL 394.>> 
 

Aucune personne ne s’est présentée au cours de cette enquête. 

Cette enquête s’est déroulée dans les bonnes conditions, la publicité a été conforme. 

Les propriétaires recensés sur l’état parcellaire qui n’ont pas retiré dans les délais 
réglementaires la lettre recommandée avec accusé de réception envoyée par 
l’expropriant, aux fins de les informer de la procédure, et de les inviter à confirmer 
leur droit et faire connaître leur position, ont été publiquement informés par affichage 
en mairie de la lettre retournée à l’expéditeur. 

 
Le Commissaire enquêteur 

 
M. MARONDE Marcien 

 
 

 

 

 

mailto:m.maronde@orange.fr
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